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Comité permanent de la sécurité publique et nationale

Le mardi 13 juin 2023

● (1545)

[Traduction]
Le président (M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquit‐

lam, Lib.)): La séance est ouverte. Bienvenue à la 72e réunion du
Comité permanent de la sécurité publique et nationale de la
Chambre des communes. Nous commencerons par reconnaître que
nous sommes réunis sur le territoire traditionnel non cédé du peuple
algonquin.

La réunion d'aujourd'hui se déroule dans un format hybride,
conformément à l'ordre de la Chambre du 23 juin 2022. Par consé‐
quent, les membres du Comité assistent à la réunion en personne
dans la salle et à distance à l'aide de l'application Zoom. Conformé‐
ment à l'ordre de renvoi du vendredi 25 novembre 2022, le Comité
poursuit l'étude du projet de loi C‑20, Loi établissant la Commis‐
sion d'examen et de traitement des plaintes du public et modifiant
certaines lois et textes réglementaires.

Avant de commencer, j'aimerais informer les membres du Comi‐
té que nous devons approuver un budget pour cette étude. Je pense
que tout le monde a reçu un exemplaire du budget dans son courrier
électronique hier. Pouvons-nous obtenir une motion pour approuver
ce budget?

Des députés: D'accord.

Le président: D'accord. Je signale également aux membres du
Comité qu'il s'agit aujourd'hui de notre dernière réunion avec té‐
moins. Nous avions tenté d'organiser une réunion sur le budget des
dépenses qui aurait eu lieu vendredi, mais le ministre n'est pas libre.
Je pense donc que nous allons annuler cette réunion et que nous
pourrons prendre connaissance de tous les amendements à venir.

La décision revient au Comité. Sommes-nous tous d'accord pour
annuler cette réunion?

Madame Dancho, vous avez la parole.
Mme Raquel Dancho (Kildonan—St. Paul, PCC): Je vous re‐

mercie, monsieur le président.

Je tiens à m'assurer que j'ai bien compris. Nous ne recevrons pas
le ministre pour le budget des dépenses…?

Le président: C'est bien cela.
Mme Raquel Dancho: C'est un peu anormal.
Le président: Nous lui avons demandé de comparaître. Nous in‐

vitons des témoins et la décision d'accepter ou non leur revient.
Nous n'avons pas eu de nombreuses occasions de le faire.

Mme Raquel Dancho: Monsieur le président, je suis simple‐
ment préoccupée par la question de la reddition de comptes. C'est
un gros budget. Il contient beaucoup de choses, et je ne fais qu'ex‐
primer mon inquiétude et ma déception à l'idée que le ministre ne
puisse pas comparaître vendredi. Il est important que notre comité

l'interroge sur son très gros budget, car il utilise des milliards de
dollars de l'argent des contribuables.

C'est décevant, mais je vous suis reconnaissante de vos efforts,
monsieur le président.

Le président: Je vous remercie.

Cela dit, nous avons reçu plusieurs amendements. Nous devrions
en recevoir la grande partie d'ici la fin de la journée aujourd'hui, se‐
lon moi, et ils pourront ensuite être regroupés. Nous ne pouvons
pas encore l'affirmer avec certitude, mais nous devrions recevoir ce
document jeudi ou vendredi.

Nous pourrions recevoir d'autres amendements au cours de cette
période. S'ils sont peu nombreux et s'ils n'arrivent pas tous en
même temps, nous pourrons probablement les intégrer facilement
au document, mais bien entendu, nous pouvons tous proposer des
amendements en séance au moment approprié.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins. Je
vous remercie. Aujourd'hui, nous avons…

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): J'in‐
voque le Règlement.

Nous avions parlé d'organiser une réunion prolongée mardi pro‐
chain, et je voulais simplement m'assurer que tout est prêt pour
cette réunion.
● (1550)

Le président: Oui, j'ai demandé au greffier de fouiller pour voir
ce qu'il pouvait trouver. Pour l'instant, nous ne savons pas exacte‐
ment ce qu'il en est pour la semaine prochaine. En effet, nous ne sa‐
vons pas quels comités se réuniront et lesquels ne se réuniront pas.
Nous avons certainement demandé plus de temps pour mardi et
peut-être pour lundi après-midi, voire mercredi. Je pense que plus
nous attendons, moins nous risquons qu'il y ait une séance à la
Chambre. Nous faisons donc ce que nous pouvons pour obtenir
plus de temps.

M. Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Il
semble que nous ne siégerons pas vendredi.

Le président: Nous ne siégerons pas vendredi.

D'accord. Nous avons deux groupes de témoins aujourd'hui. Tout
d'abord, nous accueillons, en personne, de Faces of Advocacy,
Dr David Edward-Ooi Poon, fondateur, et John McCall, membre.
Du Conseil national des musulmans canadiens, nous accueillons
Fatema Abdalla, coordonnatrice des communications et Nadia Ha‐
san, directrice des opérations. Enfin, avec vidéoconférence, nous
accueillons Hilda Anderson-Pyrz, présidente du Cercle national des
familles et des survivantes.

Bienvenue à tous. La parole est d'abord au Dr Poon. Il a cinq mi‐
nutes pour faire une déclaration préliminaire.
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Dr David Edward-Ooi Poon (fondateur, Faces of Advocacy):
Bonjour. Je m'appelle David Edward-Ooi Poon. Vous pouvez m'ap‐
peler David.

Je suis le fondateur de Faces of Advocacy, un mouvement de re‐
vendication populaire canadien qui est à l'origine des changements
apportés à la politique fédérale en matière d'immigration pour
réunir en toute sécurité les familles multinationales lors des restric‐
tions de voyage liées à la pandémie de COVID‑19.

Je suis sincèrement reconnaissant envers les nombreux parle‐
mentaires — y compris un grand nombre qui sont ici aujourd'hui —
qui ont contribué à réunir les familles canadiennes de manière res‐
ponsable en écoutant personnellement un si grand nombre de per‐
sonnes leur raconter les expériences pénibles qu'elles avaient vé‐
cues. J'espère que nous pourrons refaire la même chose aujourd'hui.

J'aimerais tout d'abord vous parler des raisons pour lesquelles j'ai
fondé Faces of Advocacy.

Au début de la pandémie, le gouvernement a complètement mis
de côté les familles canadiennes multinationales, c'est‑à‑dire les fa‐
milles canadiennes qui avaient des partenaires, des enfants ou des
parents de nationalités différentes. Les règles de l'époque étaient
toutefois suffisamment vagues pour que l'on puisse les interpréter
comme permettant aux membres de la famille internationale des ci‐
toyens canadiens d'entrer au Canada, et on a signalé à plusieurs re‐
prises que des agents de l'Agence des services frontaliers du
Canada, ou l'ASFC, avaient autorisé ces entrées.

Ma partenaire est de nationalité irlandaise. Elle avait communi‐
qué avec l'Agence des services frontaliers du Canada, Immigration,
Réfugiés et Citoyenneté Canada et l'ambassade, et elle avait même
reçu une lettre du consulat en Europe qui confirmait notre relation
de couple. On lui avait donc dit qu'elle pouvait venir au Canada.
Pourtant, à l'atterrissage, à Toronto, l'agent de l'ASFC ne l'a pas au‐
torisée à entrer au pays, et il lui a menti carrément en lui disant qu'il
était impossible de parler à un superviseur, il lui a refusé de lui ac‐
corder le temps de lire des formulaires avant de la forcer à les si‐
gner et il l'a intimidée en la traitant de menteuse.

Ce même agent lui a avoué plus tard dans la journée qu'il savait
qu'elle n'était pas une menteuse, mais il a tout de même eu recours
à ces tactiques d'intimidation agressives, ainsi qu'à des mensonges
purs et simples. Nous avons par la suite présenté une demande d'ac‐
cès à l'information et protection des renseignements personnels au
sujet de cette interaction, mais l'agent de l'ASFC n'avait pas consi‐
gné son comportement non professionnel et les renseignements er‐
ronés qu'il avait fournis à ma partenaire. Il n'a donc subi aucune
conséquence.

Mesdames et messieurs les membres du Comité, je représente un
organisme national qui regroupe plus de 10 000 personnes qui ont
amené le gouvernement à modifier une politique fédérale. Chaque
fois que je rentre au pays avec ma partenaire, je suis toujours in‐
quiet. Imaginez que je sois une personne sans plateforme qui sou‐
haite simplement être avec sa famille.

John McCall est l'une de ces personnes. Citoyen américain, il est
tombé amoureux d'une Canadienne, Donna, et l'a épousée il y a
40 ans. Même si leurs enfants ont droit à la citoyenneté canadienne,
ils étaient des Américains aux yeux de l'ASFC. Lorsque Donna est
tombée malade au début de la pandémie, ses enfants ont demandé à
l'ASFC une exemption pour raisons d'ordre humanitaire, afin de
pouvoir être auprès de leur mère avant son décès. On leur a répon‐

du par une lettre type dans laquelle on leur disait qu'ils avaient be‐
soin d'un passeport canadien. Nous savons qu'à l'époque, différents
agents de l'ASFC interprétaient les instructions frontalières liées à
la pandémie comme autorisant le regroupement familial, mais
comme les règles n'étaient pas claires et que les agents n'étaient pas
disposés à aider les membres de la famille McCall à trouver une so‐
lution ou même à les orienter vers quelqu'un qui pourrait le faire,
les membres de la famille McCall ont dû faire leurs adieux à leur
mère par l'entremise de FaceTime.

John et moi sommes entrés en communication. Nous avons tra‐
vaillé avec Faces of Advocacy. Nous avons réussi à faire modifier
la politique fédérale avec l'aide de Sécurité publique, mais seule‐
ment bien après ces évènements. Malgré ces victoires apparentes,
certaines personnes se sont vu refuser l'entrée au Canada et ont été
traitées de menteuses, même si elles avaient fourni tous les docu‐
ments exigés pour obtenir une exemption d'entrée, tout cela en rai‐
son des caprices de certains agents de l'ASFC ou tout simplement
de leur refus de les écouter. Les immigrants ont rapidement appris
qu'ils n'avaient aucun recours pour contester les décisions prises par
les agents de l'ASFC en vertu de l'autorité ou des pouvoirs discré‐
tionnaires qu'on leur avait conférés sans supervision.

C'est pour ces raisons que l'organisme Faces of Advocacy est
heureux de soutenir le projet de loi C‑20, car il vise à rétablir l'équi‐
libre des pouvoirs entre les plaignants et l'ASFC. Nous soutenons
fermement la proposition d'habiliter la Commission d’examen et de
traitement des plaintes du public à imposer des mesures discipli‐
naires à l'ASFC et à obliger la Commission à produire un rapport
annuel qui doit inclure des données désagrégées fondées sur la race.

Nous souhaitons que le Comité améliore trois aspects du projet
de loi C‑20.

Le premier concerne la partie 1 et les normes de service concer‐
nant les délais établies conjointement entre la Commission et
l'ASFC. La mise sur pied de la Commission d’examen et de traite‐
ment des plaintes du public a été rendu nécessaire par l'incapacité
de l'ASFC d'enquêter sur les plaintes déposées de bonne foi et, par‐
fois, par l'obstruction pure et simple pratiquée par l'organisme pen‐
dant ces enquêtes. Notre organisme a entendu de nombreuses
plaintes de la part d'immigrants au Canada à qui l'on avait dit qu'ils
ne pouvaient pas parler à un superviseur d'un agent de l'ASFC et
que la décision de l'agent était sans appel. Ces personnes ont essen‐
tiellement fait l'objet de menaces lorsqu'elles osaient remettre en
question les affirmations de l'agent.

Nous craignons que l'exigence visant à « établir conjointement »
des normes de service soit considérée par l'ASFC comme une occa‐
sion de retarder une enquête et, par conséquent, de retarder l'appli‐
cation de la justice. Nous demandons donc au Comité de remplacer
les directives existantes et d'élaborer des normes de service raison‐
nables, en particulier dans les cas urgents.
● (1555)

Le deuxième se trouve à l'article 9 de la partie 1, qui vise l'éduca‐
tion et l'information sur le mandat de la Commission. Il est vrai
qu'il faut bien faire connaître l'existence de la Commission et sa rai‐
son d'être. Nous croyons cependant que le mandat et les processus
de la Commission doivent faire l’objet d’une promotion précise et
claire aux principaux points de contact avec l’ASFC, et qu’il in‐
combe à l’ASFC de satisfaire à cette exigence de promotion.

Le président: Je suis désolé, mais pourriez-vous conclure?
Dr David Edward-Ooi Poon: Oui.
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Tous les postes publics de l'ASFC devraient être tenus d'afficher
ces règles. On ne peut pas permettre à un agent de l'ASFC d'induire
carrément les gens en erreur.

Enfin, les membres nommés devraient compter non seulement
des représentants autochtones, mais aussi des représentants de fa‐
milles internationales.

Le président: Merci.

J’invite maintenant Mme Hasan et Mme Abdalla à prononcer
leurs déclarations liminaires sans dépasser cinq minutes.

Mme Nadia Hasan (directrice des opérations, Conseil natio‐
nal des musulmans canadiens): Merci, monsieur le président,
mesdames et messieurs les membres du Comité, de nous donner
l’occasion de vous faire part de nos réflexions dans le cadre de
l'étude du projet de loi C‑20.

Je m'appelle Nadia Hasan, je suis titulaire d'un doctorat et je suis
la directrice des opérations du Conseil national des musulmans ca‐
nadiens. Je suis accompagnée aujourd'hui de Fatema Abdalla, la co‐
ordonnatrice des communications du Conseil. Je partagerai mon
temps de parole avec Mme Abdalla.

Je tiens également à souligner le travail de nos étudiantes d'été,
Zena et Hasna, qui ont grandement contribué à la préparation des
mémoires que nous vous présentons aujourd'hui.

D’entrée de jeu, je tiens à dire que le Conseil national des musul‐
mans canadiens réclame depuis de nombreuses années des disposi‐
tions législatives concernant la surveillance de l'ASFC. Au cours
des deux dernières décennies, le CNMC a entendu d'innombrables
histoires sur les difficultés que les musulmans rencontrent à la fron‐
tière. C'est pourquoi, depuis une vingtaine d'années, l'une de nos
principales batailles consiste à réclamer la surveillance de l'Agence
des services frontaliers du Canada.

Nous sommes favorables à l'adoption de ce projet de loi, mais
nous souhaiterions trois amendements clés pour que ses effets ne se
limitent pas, comme nous le redoutons sérieusement, à une pre‐
mière étape très limitée plutôt que de mener au type de réforme glo‐
bale dont nous avons besoin aujourd'hui.

Premièrement, nous estimons que la sécurité nationale doit être
définie plus clairement dans le projet de loi C‑20. Si le libellé ac‐
tuel est maintenu, nous pensons que le paragraphe 31(2) pourrait
avoir une conséquence imprévue. Dans son libellé actuel, ce para‐
graphe laisse entendre que toutes les questions de sécurité nationale
devraient être soumises à l’Office de surveillance des activités en
matière de sécurité nationale et de renseignement, ou OSSNR.

Je vais vous donner l'exemple d'un cas très médiatisé, celui du
militant égyptien des droits de la personne, Abdelrahman Elmady,
qu'un agent de l'ASFC a considéré comme une menace pour la sé‐
curité à Vancouver. Il a été mis en détention à Vancouver et a été
privé des soins médicaux dont il avait besoin. Par exemple, on lui a
retiré ses appareils auditifs.

Si les dispositions législatives portant sur la surveillance de
l'ASFC exigeaient toujours que M. Elmady s'adresse à l'OSSNR,
nous savons qu'il faudrait des années pour qu'il obtienne un examen
de la conduite reprochée. Mais surtout, le projet de loi C‑20 n'aide‐
rait en rien M. Elmady et d'autres musulmans injustement ciblés par
des agents de l'ASFC pour de prétendues « raisons de sécurité na‐
tionale », pour ce qui est d'obtenir une surveillance appropriée, et il

ne ferait qu'alourdir le fardeau administratif qui pèse actuellement
sur l'OSSNR.

Nous sommes d'accord avec les autres témoins qui ont comparu
devant vous pour dire que la Commission devrait avoir compétence
pour examiner les activités liées à la sécurité nationale dans certains
cas. Nous recommandons, entre autres solutions possibles, que l'ar‐
ticle 31 soit amendé de sorte qu'il soit précisé que seules les
plaintes qui exigent une cote de sécurité de niveau très secret ou
une documentation complexe doivent être soumises à l'OSSNR. La
Commission devrait traiter toutes les autres questions relatives aux
plaintes en matière de sécurité nationale qui découlent d'allégations
d'inconduite de la part de l'ASFC.

Deuxièmement, nous recommandons l'inclusion d'échéanciers
précis dans la loi. Comme vous l'avez entendu de la part de plu‐
sieurs autres collègues, des délais stricts devraient être imposés
pour les enquêtes sur les plaintes menées par l'ASFC et la Commis‐
sion, ainsi que pour l'établissement de rapports sur ces plaintes.
Dans le même ordre d'idées, sans un échéancier défini dans la loi,
nous craignons que ce nouvel organe de contrôle prenne beaucoup
de temps pour traiter et lancer les examens.

Nous recommandons que le paragraphe 8(1) soit amendé de ma‐
nière à exiger que l'organe de surveillance traite la première étape
du processus d'examen d'une plainte dans un délai de trois mois,
plutôt que de laisser à la Commission et à la GRC le soin d'établir
les délais.

Je vais maintenant céder la parole à ma collègue, Mme Abdalla.
● (1600)

Mme Fatema Abdalla (coordonnatrice des communications,
Conseil national des musulmans canadiens): Pour terminer,
même si le projet de loi souligne la nécessité de protéger les per‐
sonnes contre les fouilles et les saisies abusives, nous recomman‐
dons d'inclure une disposition prévoyant la tolérance zéro à l'égard
de la discrimination raciale. De nombreux clients musulmans ont
été victimes de comportements islamophobes ou racistes de la part
de l'ASFC, dont les comportements répréhensibles n'ont jamais fait
l'objet d'un contrôle. Une étude menée récemment, en mars 2020, a
révélé que plus de 75 % des agents de l'ASFC interrogés ont décla‐
ré avoir été témoins du comportement discriminatoire d'un collègue
envers des voyageurs en raison de leur origine nationale ou eth‐
nique.

Très concrètement, nous savons que dans un cas, un agent de
l'ASFC a fourni des motifs de décision qui s'appuyaient sur les pro‐
pos d'islamophobes bien connus comme Daniel Pipes. Dans un
autre cas, l'agent a cité une information liée à des accusations hai‐
neuses portées contre le CNMC et d'autres organisations musul‐
manes canadiennes de premier plan.

À notre connaissance, l'ASFC ne s'est jamais excusée publique‐
ment de s'être appuyée sur de telles absurdités. Ainsi, compte tenu
de l'historique de l'ASFC et de la présence manifeste de préjugés is‐
lamophobes dans sa culture organisationnelle, il convient d'instau‐
rer une clause de tolérance zéro à l'égard de la haine.

Merci.

Je tiens à souligner, pour conclure, que nous allons considérable‐
ment étoffer les observations qui vous sont présentées aujourd'hui
dans un mémoire qui vous sera soumis ultérieurement. Voilà qui
conclut nos déclarations. Nous sommes prêtes à répondre à vos
questions.
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Le président: Merci.

J’invite maintenant Mme Anderson-Pyrz à prononcer sa déclara‐
tion liminaire de cinq minutes au maximum.

C'est à vous.
Mme Hilda Anderson-Pyrz (présidente, National Family and

Survivors Circle): Merci beaucoup de me donner l'occasion de
m'adresser à vous aujourd'hui.

Bonjour à tous. Je m'appelle Hilda Anderson-Pyrz. Je suis la pré‐
sidente du National Family and Survivors Circle, et je me trouve à
Winnipeg, au Manitoba, sur le territoire du Traité n° 1, soit les
terres traditionnelles des Anishinabe, des Ininew, des Anishininew,
des Dene et des Dakota, et au cœur de la terre natale de la nation
métisse.

Le National Family and Survivors Circle est composé de femmes
autochtones et de personnes 2ELGBTQIA+ d'horizons divers, de
partout au Canada, qui sont membres de familles directement tou‐
chées par la violence fondée sur le genre ou qui ont survécu à ce
type de violence. Nous misons sur notre expérience, notre expertise
et notre autodétermination, nous qui détenons des droits indivi‐
duels, pour plaider en faveur de l’élimination de la violence fondée
sur le sexe que subissent les femmes, les filles et les personnes bis‐
pirituelles et de diverses identités de genre autochtones, et pour la
mise en œuvre des 231 appels à la justice.

Le projet de loi C‑20 et toutes les lois fédérales subséquentes
doivent être rédigés, étudiés, adoptés, mis en œuvre et contrôlés en
fonction de leur contribution à la réalisation du « changement trans‐
formateur » que ce gouvernement a promis dans la « Voie fédérale
concernant les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQIA+
autochtones disparues et assassinées ».

Nous savons que, conformément au paragraphe 4.2(1) de la Loi
sur le ministère de la Justice, le ministre de la Justice a déposé, le
21 juin 2022, un énoncé concernant la Charte portant sur le projet
de loi C‑20, afin de relever et d'examiner les dispositions législa‐
tives qui sont incompatibles avec la Charte des droits et libertés.

Aujourd'hui, je rappelle au Comité que les 231 appels à la justice
sont des impératifs juridiques qui découlent des lois internationales
et nationales sur les droits de la personne et les droits des Autoch‐
tones, y compris la Charte, la Constitution et l'honneur de la Cou‐
ronne. À ce titre, le Canada a l'obligation légale de mettre entière‐
ment en œuvre les appels à la justice contenus dans le rapport final
de l'Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones dis‐
parues et assassinées.

Avec le projet de loi C‑20, le gouvernement pourrait faire un pas
en avant dans le respect de ses obligations légales en répondant à
l'appel à la justice 5.7. Cet appel se lit comme suit:

Nous demandons aux gouvernements fédéral et provinciaux de mettre sur pied
des organismes autochtones civils de surveillance de la police (ou de créer des
divisions au sein d’organismes de surveillance civils établis et réputés relevant
d’une administration gouvernementale existante). Ces organismes doivent être
robustes, bien financés et présents au sein de toutes les provinces et de tous les
territoires, et leurs représentants doivent inclure des femmes, des filles et des
personnes 2ELGBTQQIA de différentes origines culturelles autochtones, et
avoir autorité pour :

i Observer et superviser les enquêtes relatives à la négligence ou l’inconduite de
la police, y compris, sans s’y limiter, les viols et les autres types d’infractions
sexuelles;

ii Observer et superviser les enquêtes relatives aux cas impliquant des Autoch‐
tones;

iii Produire des rapports publics au moins une fois l’an faisant état des progrès
accomplis par la police pour donner suite aux conclusions et aux recommanda‐
tions.

Bien que le projet de loi C‑20 fasse de la commission « civile »
une commission chargée de l'examen des plaintes du « public » et
qu'il étende le champ d'action de la Commission à l'Agence des ser‐
vices frontaliers du Canada, l'esprit de l'appel à la justice 5.7 est le
même: il reste axé sur l'impératif juridique d'établir un organisme
de surveillance indépendant, solide et bien financé, qui est repré‐
sentatif et inclusif, qui comporte des mécanismes de responsabilisa‐
tion connexes et qui est transparent. Dans sa contribution au plan
d'action national, le National Family and Survivors Circle a identi‐
fié l'appel à la justice 5.7 comme étant une mesure à mettre en
œuvre immédiatement.

En raison du temps limité dont je dispose pour cette déclaration,
je ne soulignerai que les préoccupations de haut niveau liées au
projet de loi C‑20 dans les domaines de la représentativité et de l'in‐
clusion, des approches tenant compte des traumatismes et des mé‐
canismes de responsabilisation.

En 2021, le ministre Lametti a déclaré:
Nous sommes convaincus que cette Voie fédérale fournit les principes et les fon‐
dements nécessaires pour bâtir un système de justice plus juste, plus fort, plus
inclusif et plus représentatif qui respecte les droits des peuples autochtones et
protège les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones. [...]
Nous nous engageons à mettre en œuvre de nouvelles mesures et politiques qui
s'attaquent à ces inégalités...

C'est tiré du document « La voie fédérale concernant les femmes,
les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones disparues et
assassinées ».

En ce qui concerne le projet de loi C‑20, il faut que les femmes,
les filles et les personnes 2ELGBTQIA+ autochtones soient repré‐
sentées et incluses dans les processus de prise de décision et d'en‐
quête. La perspective sexospécifique autochtone relève d'une com‐
pétence et d'une expertise spécialisées qui ne peuvent trouver leur
origine que dans l'expérience acquise en naviguant et en affrontant
quotidiennement les systèmes qui nous causent du tort depuis tou‐
jours. Nous possédons une vision critique des solutions pour assu‐
rer notre sécurité, notre protection et notre dignité, que personne
qui ne vit pas notre situation ou nos circonstances ne peut connaître
à fond et, par conséquent, aborder à fond.
● (1605)

Le paragraphe 33(3) proposé indique que la plainte contre la
conduite d'un agent de la GRC ou d'un employé de l'ASFC doit être
déposée « dans l’année suivant la date de survenance de la conduite
reprochée ».

La Commission ou le commissaire, conformément au para‐
graphe 33(4) proposé, ou la Commission ou le président, conformé‐
ment au paragraphe 33(5) proposé, peut prolonger le délai de dépôt
d’une plainte si l’un ou l’autre « est d’avis que la prolongation est
justifiée et ne va pas à l’encontre de l’intérêt public ».

Le projet de loi ne comporte pas de définition pour une prolonga‐
tion qui serait « justifiée » et pour « intérêt public », et il incombe‐
rait aux personnes qui portent plainte, notamment, aux femmes, aux
filles et aux personnes 2ELGBTQIA+ autochtones, de démontrer
que la « prolongation est justifiée ».

Le président: Je suis désolé, mais pouvez-vous conclure votre
déclaration maintenant?
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Mme Hilda Anderson-Pyrz: Oui. Fondamentalement, nous
voulons nous assurer que les femmes, les filles et les per‐
sonnes 2ELGBTQIA+ autochtones ont des possibilités égales et
équitables de participer à ce processus et de prendre des décisions,
et nous voulons nous assurer que les 231 appels à la justice sont in‐
clus dans ce processus.

J'aurais encore beaucoup à dire, mais malheureusement, en rai‐
son des contraintes de temps... J'espère pouvoir vous donner de l'in‐
formation supplémentaire en répondant aux questions qui me seront
posées. Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de m'expri‐
mer.

Le document vous a aussi été fourni.

Merci.
Le président: Je vous remercie.

Merci à tous pour vos déclarations.

Nous allons maintenant passer aux questions. Nous commençons
par M. Shipley.

Monsieur Shipley, vous disposez de six minutes.
M. Doug Shipley (Barrie—Springwater—Oro-Medonte,

PCC): Merci, monsieur le président.

Je remercie tous nos témoins d'aujourd'hui.

Monsieur le président, si vous me le permettez, j'ai une brève
question à poser au greffier. J'aimerais qu'il confirme que le Dr Da‐
vid Edward...

Vous voulez vous faire appeler « David », mais j'ai un peu de mal
avec cela.

Quel groupe l'a invité à témoigner?
● (1610)

Le président: Je ne sais pas qui l'a invité.

Monsieur le greffier, si vous voulez bien répondre...
Le greffier du Comité (M. Simon Larouche): Son nom a été

soumis par les libéraux.
M. Doug Shipley: Je vous remercie.

La raison pour laquelle je dis cela... Je ne le fais pas par désin‐
volture. Je le fais pour que personne ne pense que je me livre à une
sorte d'attaque politique, parce que ce n'est pas nous qui vous avons
invité à témoigner.

Monsieur, nous avons fait une petite recherche. Vous êtes impli‐
qué dans ce dossier depuis assez longtemps, et je vous félicite de
tout le travail que vous avez accompli dans le passé. En 2021, vous
étiez tellement frustré par le système que vous avez décidé de vous
présenter aux élections comme candidat indépendant contre le mi‐
nistre Blair parce qu'il refusait de vous rencontrer depuis 18 mois
au sujet des restrictions frontalières et de la surveillance de l'ASFC.

Voici exactement ce que vous avez déclaré au Toronto Star: « Si
je dois mener toute une campagne juste pour pouvoir parler à Bill
Blair en personne, cela montre à quel point le système est absurde.
Une personne doit mener une campagne électorale fédérale juste
pour parler à l'homme qui doit rendre des comptes pour ces ac‐
tions. »

Je serais ravi de vous donner un peu de temps pour vous étendre
sur ce sujet et me parler des frustrations que vous avez dû manifes‐
tement éprouver, car je sais à quel point il est difficile de se faire
connaître et de se présenter. Nous vous écoutons, monsieur.

Dr David Edward-Ooi Poon: Je vous remercie.

Si je peux consacrer un peu de mon temps... je suis très recon‐
naissant aux personnes qui nous ont aidés pour les exemptions. Il y
a beaucoup de personnes dans cette salle qui nous ont aidés, mais il
y en a beaucoup qui ne nous ont pas accordé le temps que j'estimais
approprié compte tenu des circonstances.

La femme de M. McCall, infirmière au Canada, est morte en di‐
sant au revoir à ses enfants par FaceTime, à cause d'un système qui
n'a rien fait d'autre que leur envoyer une lettre type. À l'époque, le
ministre Blair était le ministre de la Sécurité publique et de la Pro‐
tection civile. J'ai mené cette campagne en lui demandant de sim‐
plement appeler John. C'était en 2021. Nous lui avons demandé ce‐
la en 2020. Nous sommes maintenant en 2023.

Oui, il était absurde que je doive me présenter comme candidat
indépendant — non partisan —, uniquement pour attirer son atten‐
tion et susciter cette discussion, et je vous présente une fois de plus
John McCall, qui a fait tout le chemin depuis son magnifique lieu
de retraite à Madoc, pour obtenir un peu de temps de parole et le
minimum de respect qu'un homme mérite après avoir tant souffert.
C'est grâce à ce qu'ils ont vécu, Donna et lui, qu'une famille a pu
être réunie au Canada alors qu'une sœur était mourante.

Oui, j'accomplis de grandes choses, mais c'est en l'honneur de
Donna et pour défendre cette cause. C'est la raison pour laquelle
nous sommes ici aujourd'hui.

M. Doug Shipley: Je vous remercie.

Monsieur McCall, aimeriez-vous ajouter quelque chose?
M. John McCall (membre, Faces of Advocacy): Oui. J'ajoute‐

rais seulement que lorsque j'ai commencé à essayer de faire venir
mes enfants au Canada pour qu'ils puissent être avec nous, ma
femme n'était pas en danger de mort imminente. Elle avait besoin
d'une greffe de foie. J'ai commencé par écrire au premier ministre
pour lui demander une dérogation ou une mesure qui permettrait à
notre famille d'être réunie avant que ma femme devienne grave‐
ment malade et qu'elle ait besoin d'une greffe, avant que la greffe
ait lieu. Son état ne cessait de se détériorer.

Le courriel que j'ai initialement adressé au premier ministre a été
transmis au bureau de M. Blair, qui n'y a jamais répondu. J'ai égale‐
ment écrit moi-même au bureau de M. Blair pour lui demander une
réponse et, là encore, je n'ai reçu aucune réponse... J'ai également
écrit au bureau de la ministre Hajdu. J'ai obtenu une réponse du
Dr Njoo, qui m'a répondu que le Canada n'accordait pas d'exemp‐
tion pour des motifs humanitaires. À ce moment‑là, l'état de ma
femme s'est encore détérioré et elle est finalement décédée subite‐
ment.

Cela s'est déroulé de mars à août.
M. Doug Shipley: Nous sommes évidemment désolés de ce que

vous avez vécu et de la perte que vous avez subie.

Depuis que le projet de loi C‑20 a été déposé à nouveau, avez-
vous pu parler à l'actuel ministre de la Sécurité publique?

La question s'adresse à l'un ou l'autre d'entre vous.
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Dr David Edward-Ooi Poon: Ni l'actuel ministre de la Sécurité
publique, Marco Mendicino ni l'ancien ministre, Bill Blair, ne nous
ont parlé. Nous avons essayé de les joindre à plusieurs reprises.

M. Doug Shipley: Je vous remercie.

Ma prochaine question s'adresse à Mme Anderson-Pyrz.

Récemment, le président Natan Obed et le grand chef Abram Be‐
nedict ont témoigné devant le Comité. Ils ont fait remarquer que la
théorie des enquêtes de la police sur la police peut entraîner un
manque de confiance à l'égard du système. Êtes-vous d'accord avec
cette idée?

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Oui, je suis d'accord. Je pense que
le processus doit être complètement indépendant.

Lorsque j'ai perdu ma sœur, j'ai dû déposer une plainte auprès de
la Commission des plaintes du public. Je n'ai toutefois pas trouvé
qu'elle était indépendante. Des personnes peuvent difficilement en‐
quêter sur elles-mêmes.

Lorsque ma famille a reçu une lettre indiquant qu'il n'y avait pas
eu de négligence dans l'enquête sur le décès de ma sœur, cette déci‐
sion a causé encore plus de torts. Notre famille a eu le cœur brisé
en lisant que l'organisme d'enquête était la GRC, et qu'elle avait
mené une enquête interne.

Nous savions d'emblée qu'il y avait eu négligence dans l'enquête
sur la mort de ma sœur. Le fait que ces personnes aient pu faire en‐
quête sur elles-mêmes et rendre compte des résultats n'a fait qu'ag‐
graver les torts causés à ma famille.
● (1615)

Le président: Je vous remercie, monsieur Shipley.

Monsieur Noormohamed, vous avez la parole pour six minutes.
M. Taleeb Noormohamed: Merci beaucoup, monsieur le pré‐

sident.

Je voudrais d'abord remercier tous les témoins.

Monsieur McCall, en mon nom et au nom de nous tous, je tiens à
dire que nous regrettons sincèrement que votre famille et vous ayez
vécu cette tragédie. Ce n'est pas acceptable. Nous ne pouvons ni y
changer quoi que ce soit ni revenir en arrière, mais j'étais vraiment
désolé d'apprendre ce qui vous est arrivé, à votre famille et à vous.

J'espère que le processus en cours nous permettra d'améliorer la
situation pour d'autres.

M. John McCall: C'est mon objectif.
M. Taleeb Noormohamed: J'aimerais aller un peu plus loin, ma‐

dame Hasan, et parler des difficultés généralisées qu'un certain
nombre de familles égyptiennes ont rencontrées à Vancouver.

Mme Abdalla et vous connaissez sans doute les enjeux liés aux
gardiens de l'Agence des services frontaliers du Canada, ou ASFC,
qui ont exercé un certain pouvoir en interprétant des politiques qui
n'existaient peut-être pas. La situation a eu des conséquences pour
de nombreuses familles égyptiennes qui ont été jugées interdites de
territoire, sans possibilité de recours, voire sans possibilité d'exami‐
ner la situation en raison, évidemment, du manque de surveillance.

Comment pouvons-nous nous assurer qu'une telle chose ne se re‐
produise pas? Comment pouvons-nous être certains qu'avec un pro‐
jet de loi convenable, ces difficultés ne se reproduiront pas?

Mme Nadia Hasan: En fait, en plus des familles dont vous par‐
lez, beaucoup d'autres personnes ont vécu cette expérience. Mal‐
heureusement, le passage des frontières pour un musulman est une
expérience que beaucoup de gens de la communauté connaissent
trop bien.

Il est regrettable qu'à l'échelle mondiale comme au Canada, ce
phénomène soit désormais courant, et que les gens puissent être
considérés d'une certaine manière. Les personnes peuvent notam‐
ment ressentir un manque de dignité, de la peur et de l'anxiété en
arrivant dans un pays comme le Canada, qui est censé avoir une so‐
ciété multiculturelle, accueillante et défenderesse des droits de la
personne dans le monde entier.

Vous avez tout à fait raison de dire que c'est un problème. La si‐
tuation est très répandue, et il s'agit d'une expérience courante pour
la communauté musulmane et d'autres milieux. Voilà qui révèle
vraiment l'existence de problèmes systémiques qu'il faut aborder. Il
faut les régler convenablement, ce qui nécessite des investissements
suffisants de ressources mettant l'accent sur la culture organisation‐
nelle. Comme l'a mentionné ma collègue, Mme Abdalla, nous
constatons des problèmes ayant trait aux types de renvois et à la po‐
litique des citations dans les décisions prises par les agents des ser‐
vices frontaliers.

Ils ont beaucoup trop de pouvoir, et très peu d'intégrité à l'égard
des connaissances employées avant de faire des affirmations sem‐
blables au sujet de ces familles. Je pense qu'une solution systé‐
mique s'impose.

M. Taleeb Noormohamed: Penchons-nous un peu sur cette
question.

Avec un nom comme le mien, je peux vous assurer avoir vécu
précisément ce dont vous parlez. Il y a des moments où nous nous
demandons: « Pourquoi devrait‑il en être autrement, avec un tel
nom et une telle confession? »

Je pense que nous avons un rôle très important à jouer — j'ai dé‐
jà posé la question par le passé, mais je vais vous le demander. Il
faut nous assurer que les personnes de première ligne, surtout à
l'ASFC, adhèrent à cette expérience et à toute la question de la sur‐
veillance. Je tiens vraiment à tout faire pour que les gens sous‐
crivent à cette mesure lorsqu'elle sera en vigueur, plutôt que d'y être
contraints. Je trouve très important que les gens sentent qu'ils font
partie de la solution.

Je voudrais savoir quelles solutions systématiques doivent être
apportées pour que les personnes de première ligne à l'ASFC... Je
tiens à préciser qu'il ne s'agit vraiment pas de tout le monde. Le
problème n'est pas généralisé. Il s'agit de problèmes au sein du sys‐
tème que nous devons régler.

Comment s'assurer que ces personnes ont la formation, le soutien
et les connaissances nécessaires pour ne pas tomber dans ce piège,
volontairement ou non, et traiter différemment les musulmans ou
d'autres communautés racisées?
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● (1620)

Mme Nadia Hasan: Je pense que vous avez tout à fait raison.
Dans un monde idéal, tout le monde serait prêt à lutter contre le ra‐
cisme systémique et l'islamophobie dans nos institutions de ma‐
nière claire et directe, mais je tiens à faire une mise en garde. Je
pense que l'entité existe également pour garantir un certain niveau
d'impartialité, d'équité et de justice, peu importe si les gens sont
d'accord. Il est très important que nous parlions de ces deux choses.

Cependant, je pense que vous avez tout à fait raison de dire qu'il
existe un problème systémique nécessitant des solutions systé‐
miques. Par conséquent, tout le monde doit participer à sa résolu‐
tion.

Le président: Vous avez 18 secondes.
M. Taleeb Noormohamed: Je vais céder ces 18 secondes.

Je remercie chacun d'entre vous.
[Français]

Le président: La parole est maintenant à Mme Michaud pour six
minutes.

Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐
tapédia, BQ): Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence, aujourd'hui.

Docteur Poon, c'est avec plaisir que je vous revois. Nous nous
sommes rencontrés quelques fois de façon virtuelle pendant la pan‐
démie. Je vous remercie du travail que vous avez fait pour tous vos
membres.

Monsieur McCall, je vous offre mes plus sincères condoléances
pour ce que vous avez traversé.

J'aimerais que vous me donniez des exemples concrets de ce qui
se serait produit s'il y avait eu, au moment où la pandémie est sur‐
venue, une instance ou une commission de traitement des plaintes
du public au sujet de l'Agence des services frontaliers.

Croyez-vous que certaines personnes l'auraient utilisée ou
qu'elles auraient déposé une plainte parce qu'elles auraient été insa‐
tisfaites de leur traitement par un agent des services frontaliers?

Pourriez-vous nous parler de cas précis ou de situations qui vous
ont été relatées par certains de vos membres?

Pourriez-vous également nous parler de l'utilité de mettre en
place ce type d'instance indépendante?

Dr David Edward-Ooi Poon: Je vous remercie beaucoup.

Je suis désolé de ne pas parler français.
[Traduction]

À ce moment, Faces of Advocacy agissait à titre d'intermédiaire
lorsque des plaintes étaient déposées. Lorsque nous avons obtenu
nos exemptions, c'était sans équivoque et public. Les exemptions
pour les membres de la famille élargie et pour motifs humanitaires
ont été inscrites sur le site Web, juste à côté du décret. Le jour
même, j'ai envoyé une lettre à chacun de nos membres pour leur
dire d'apporter la missive avec eux puisque nous doutions que
l'ASFC allait les croire. En effet, les agents ne les ont pas crus. Ils
pouvaient vérifier qui j'étais ainsi que nos exemptions, mais nos
membres se sont fait dire ce jour‑là qu'il n'existait pas d'exemption
semblable et qu'ils ne pouvaient pas faire venir leur famille. Ils se
faisaient traiter de menteurs.

S'il y avait une affiche en anglais et en français s'adressant à ceux
qui sont traités injustement par l'ASFC, les victimes pourraient
dire: « Très bien, mon cher, donnez-moi votre numéro d'insigne. Je
vais m'adresser à ce bureau des plaintes. Ils ont un délai de deux se‐
maines, et c'est ce que nous allons faire. »

Nous étions un groupe d'inconnus qui écoutions ces plaintes et
faisions de notre mieux. Dieu merci, un certain nombre d'agents li‐
saient les règles. Cependant, pour ceux qui ne l'ont pas fait et qui
ont outrepassé le champ d'application de leur profession, ces gestes
ont vraiment porté atteinte à un certain nombre de personnes.

Ajoutez à cela le fait qu'un agent de l'ASFC peut arbitrairement
refuser qu'une personne ne franchisse la frontière à l'avenir. À quel
point avions-nous peur? Étions-nous terrifiés à l'idée de devoir en‐
trer au pays et risquer de ne plus jamais revoir nos proches?

Le projet de loi C‑20 doit être efficace.

Je vous remercie de votre attention.

[Français]

Mme Kristina Michaud: Vous avez d'ailleurs fait quelques pu‐
blications sur votre page Facebook en faveur du projet de loi C‑20.
Je ne sais pas si vous l'avez lu; c'est un projet de loi qui est assez
volumineux. Je dis cela, mais je n'ai pas encore vu énormément de
projets de loi dans ma carrière. Néanmoins, on vient tout juste de
faire le projet de loi C‑21, qui était plus court, mais plus litigieux.
Cette fois-ci, tous les partis semblent s'entendre sur l'importance de
mettre en place ce type d'instance, mais il y a beaucoup de détails
dans le projet de loi qui pourraient, dans leur application concrète,
engendrer beaucoup de bureaucratie. Je ne sais pas s'il y a des
craintes en ce qui concerne le délai pour les demandeurs, ceux qui
vont déposer une plainte.

Avez-vous des craintes à cet égard? Faudrait-il essayer de faire
en sorte que ce soit plus facile et que les gens aient des réponses
rapidement?

Si vous aviez des commentaires là-dessus, je serais bien pre‐
neuse.

● (1625)

[Traduction]

Dr David Edward-Ooi Poon: J'aimerais remercier publique‐
ment Sean Dillon, mon directeur des opérations, qui a parcouru
cette grosse pile de documents pour s'assurer que nous comprenions
bien le projet de loi.

Dans la partie I, il est question de mettre en commun les délais
de la commission, l'ASFC et la GRC. Le problème ici, c'est que si
l'ASFC et la GRC fixent le délai, elles pourraient retarder le proces‐
sus et remettre les choses à plus tard, puisqu'elles ont toujours agi
ainsi.

Avons-nous peur? Certainement, mais nous sommes reconnais‐
sants et espérons que la troisième fois sera la bonne pour ce projet
de loi. Nous sommes ravis que les choses bougent et que tout soit
clairement indiqué pour que les gens ordinaires connaissent leurs
droits et sachent ce qu'ils peuvent faire. Il est à espérer que cette
mise en lumière empêchera aux agents de travailler dans l'ombre et
de poser des gestes inappropriés — ou pire, de carrément véhiculer
des mensonges et des faussetés.
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C'est notre crainte, et je crois qu'aujourd'hui, le Comité perma‐
nent de la sécurité publique et nationale peut contribuer à nous don‐
ner espoir.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Merci.

Le Comité a reçu plusieurs mémoires d'organisations qui nous
ont donné des recommandations sur des petits changements à faire
ici et là dans le projet de loi.

Par exemple, on nous a parlé du fait que la personne qui préside
la Commission ne peut pas décider d'entreprendre l'examen d'une
plainte elle-même, il faut que ce soit le ministre qui le lui demande
ou que le demandeur décide de poursuivre sa plainte une fois qu'il
est passé par la commission de la GRC.

Proposez-vous d'autres changements de ce genre? Nous sommes
un peu pressés par le temps. Nous commencerons l'étude article par
article du projet de loi la semaine prochaine. Alors, nous en
sommes à la préparation des amendements. Si des changements
vous apparaissent nécessaires et si vous souhaitez en proposer, je
vous laisse la parole.
[Traduction]

Dr David Edward-Ooi Poon: Je vous remercie.

En somme, je demanderais aux législateurs ici présents de réflé‐
chir à la question suivante: si, par malheur, la famille de M. McCall
se retrouvait dans la même situation aujourd'hui, est‑ce que le sys‐
tème protégerait Donna McCall? Si la réponse est « non », le projet
de loi n'est pas assez robuste.

Plus précisément, il faudrait de toute urgence pouvoir faire appel
à un supérieur ou à une personne qui peut prendre la décision et
procéder immédiatement à un redressement en cas d'écart entre les
propos d'un agent de l'ASFC et le décret. Si de telles mesures sont
en place pour renforcer les droits des citoyens, elles éviteront des
histoires comme celle de la famille McCall.

M. McCall a fait des sacrifices pour que nous puissions nous
améliorer. Je suis ravi que vous preniez le temps de l'écouter.
[Français]

Le président: Merci, madame Michaud.
[Traduction]

C'est maintenant au tour de M. Julian.

Allez‑y, monsieur Julian. Vous avez six minutes.
M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie nos témoins. Je suis attristé par vos propos. Notre
pays doit simplement faire mieux.

J'aimerais d'abord m'adresser à vous, madame Anderson-Pyrz.
Dans votre déclaration liminaire, vous avez mentionné l'importance
de créer un organisme de surveillance solide et indépendant,
comme il est indiqué dans les appels à la justice. Le projet de
loi C‑20 atteint‑il cet objectif? Sinon, que faut‑il changer?

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Je dois être honnête. Nous avons
été invités à témoigner à la dernière minute, de sorte que nous
n'avons pas nécessairement eu le temps de tout examiner de fond en
comble. Cependant, d'après ce que nous avons vu, je pense qu'il
peut y avoir des lacunes, surtout en ce qui concerne les personnes
qui seront représentées, la façon dont elles le seront, et ce à quoi

ressemblera cette indépendance. Tout dépend vraiment des diffé‐
rents groupes auxquels vous vous adressez. Il faut absolument avoir
de la diversité à la table. Il doit aussi y avoir un équilibre entre les
sexes. Du côté des services de police, des problèmes d'un océan à
l'autre ont été révélés lors de l'enquête nationale sur les femmes et
les filles autochtones disparues et assassinées et les personnes bis‐
pirituelles et de diverses identités de genre. Le système manque de
responsabilisation.

Il faudrait que je procède à un examen plus approfondi du projet
de loi et de ses amendements pour vous donner une réponse com‐
plète. Ce ne sont que quelques réflexions initiales. Je vous remercie
de m'avoir donné l'occasion de vous faire part de mes commen‐
taires.
● (1630)

M. Peter Julian: Je vous remercie, et je suis sincèrement attristé
de la perte tragique de votre soeur.

Monsieur McCall, je vous offre mes plus sincères condoléances
pour la perte de votre conjointe.

Ces tragédies montrent à quel point il est important d'enfin régler
la question et de faire les choses correctement.

Nous avons déjà entendu des témoignages, monsieur McCall, et
j'aimerais vous interroger, le Dr Poon et vous, sur le fait que la di‐
rection ne prend pas les bonnes décisions. Je pense que vos deux
situations révèlent une mauvaise gestion, une mauvaise intégration
de directives qui devraient être claires, de même qu'un problème de
ressources.

Trouvez-vous préoccupant que le projet de loi C‑20 ne permette
pas encore de s'attaquer comme il se doit à ces problèmes systé‐
miques qu'il est si important de résoudre?

M. John McCall: Je crains que le projet de loi C‑20 ne puisse
pas répondre aux besoins urgents. Je ne crois pas que renvoyer la
question à un comité puisse aider les personnes qui ont le besoin
urgent de se trouver au chevet d'un parent mourant.

Cependant, tel n'a pas été mon cas. Mon cas n'était pas urgent. Il
a duré de mars à août. Si quelqu'un avait répondu en l'espace de
deux mois, cela aurait pu fonctionner dans mon cas. Est‑ce que le
projet de loi C‑20 cependant, répond à des besoins urgents qui sont
de l'ordre de quelques jours, de quelques heures ou de quelques se‐
maines? Je ne le crois pas. Je crois que nous avons réellement be‐
soin d'un processus qui permette non seulement de garder une vue
d'ensemble, mais également de traiter plus rapidement les cas
graves.

Dr David Edward-Ooi Poon: Nous l'appelons la « règle de
Donna », l'idée qu'en tout temps, qu'il s'agisse d'une guerre, de
commerce, de COVID ou d'une autre pandémie, la politique cana‐
dienne doit contenir, doit enchâsser une disposition visant à ne ja‐
mais séparer une famille, comme cela a été le cas de la famille Mc‐
Call. Si nous sommes prêts à en discuter, je serais heureux de parti‐
ciper.

Si l'on revient plus précisément au projet de loi C‑20, l'idée qu'il
y ait un début de déséquilibre dans le rapport de force entre un
voyageur ou un immigrant qui arrive et un agent de l'ASFC... Nous
croyons qu'un projet de loi C‑20 fort et doté de ressources suffi‐
santes donnera de la force à ceux qui arrivent et garantira que l'on
respecte les procédures pertinentes. Correctement appliqué, ce pro‐
jet de loi aidera beaucoup de monde.
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M. Peter Julian: Je vous remercie.

Je voudrais m'adresser à Mme Hasan et Mme Abdalla.

Vous avez soulevé un certain nombre de points importants, l'un
étant d'assurer que la sécurité nationale ne serve pas de justification
simplement pour ne pas traiter un cas, pour ne pas entendre la
plainte.

J'ai deux questions. Estimez-vous que la Commission d'examen
et de traitement des plaintes devrait avoir la même latitude pour
s'attaquer aux renseignements protégés que celle du Comité parle‐
mentaire sur la sécurité nationale et le renseignement afin de réelle‐
ment accomplir son travail? Et deuxièmement, vous avez parlé avec
beaucoup d'éloquence de la lutte contre le racisme systémique, de
la tolérance zéro envers le racisme et la discrimination. Pouvez-
vous nous donner quelques pistes, quelques textes législatifs qui ont
réussi à atteindre cet objectif, dans d'autres pays peut-être?

Mme Nadia Hasan: Oui, pour ce qui concerne la sécurité natio‐
nale dans votre question, nous recommandons la cote très secrète
comme seuil. Tout ce qui n'atteint pas ce seuil devrait relever de la
compétence de la Commission d'examen et de traitement des
plaintes. Cela comprend l'accès à l'information nécessaire afin d'ac‐
complir efficacement le travail.

Encore une fois, nos recommandations s'appuient sur le fait que
le Comité parlementaire sur la sécurité nationale et le renseigne‐
ment, comme nous le savons, est très lourdement accablé par ses
arriérés et sa charge de travail, et aussi sur le fait qu'il n'est pas juste
de faire attendre les gens si longtemps pour une plainte qui pourrait
être entendue de manière beaucoup plus rapide et réglée dans un
délai beaucoup plus court.

L'exemple que j'ai donné était celui de M. Elmady et de ses appa‐
reils auditifs, cas qui aurait pu être résolu beaucoup plus facilement
par une institution efficace, comme la Commission d'examen et de
traitement des plaintes, qui peut gérer des cas en lien avec les ques‐
tions de sécurité nationale.
● (1635)

Le président: Je vous remercie, monsieur Julian.

Cela conclut le premier tour de questions. Nous allons commen‐
cer le second tour par M. Lloyd. Je crois que nous allons devoir
abréger ce tour si nous voulons encore terminer par M. Julian.

Monsieur Lloyd, veuillez prendre la parole pour cinq minutes.
M. Dane Lloyd (Sturgeon River—Parkland, PCC): Je vous

remercie, monsieur le président.

Comme d'autres l'ont fait, j'offre mes condoléances à tous les té‐
moins présents au Comité pour la perte qu'il ont subie.

Et tout particulièrement à vous, monsieur McCall, nous avons vu
tant de familles séparées inutilement, surtout pendant la pandémie.
Cela atteste des conséquences qui en découlent dans des cas comme
le vôtre.

Pour plus de précisions, si le projet de loi C‑20 avait été adopté
et que ce mécanisme de plainte avait été mis en place, cela aurait‑il
changé votre situation, selon vous? Si la politique des congés de
compassion n'avait pas existé pour commencer, vous auriez pu vous
plaindre, mais cela aurait‑il changé le cours des choses?

M. John McCall: Peut-être. Cela aurait pu nous donner la possi‐
bilité d'avoir une réponse différente.

Sachant que mes enfants sont les enfants d'une citoyenne née au
Canada, leur droit à la citoyenneté canadienne est fondé sur la nais‐
sance, sur la descendance. S'ils avaient été en mesure de présenter
leur acte de naissance et le passeport de leur mère à la frontière, si
nous avions pu faire valoir ce point de vue et que nous n'avions pas
eu à attendre que l'IRCC leur confère un certificat de citoyenneté,
alors oui, je pense que cela aurait réglé le problème.

M. Dane Lloyd: Je vous remercie.

C'est une question qui vous est adressée, mais je la pose aussi
aux autres témoins.

Nous pouvons mettre en place ce mécanisme de plainte et il
pourrait fonctionner parfaitement. Il pourrait très bien marcher,
mais sa qualité dépend de la connaissance de ses subtilités qu'au‐
ront les gens qui doivent l'utiliser. Je pense à quelqu'un qui ne
connaît rien des politiques du gouvernement ou à un réfugié qui ar‐
rive de l'étranger, il ne saura peut-être pas ou même si la langue
maternelle n'est ni l'anglais ni le français. Comment ces gens‑là
pourraient-ils déposer une plainte?

Monsieur David, avez-vous quelque idée de la façon dont nous
pouvons modifier la loi pour y ajouter cet aspect éducatif et pour
s'assurer que les groupes non privilégiés puissent être au courant de
leurs droits?

Dr David Edward-Ooi Poon: Encore une fois, je remercie
Sean, mon directeur des opérations pour tout cela. L'article 9 de la
Partie 1 parle d'éducation et d'information à propos de la commis‐
sion. Que je sache, elle comprend déjà un article visant à diffuser
l'information.

Vous demandez comment atteindre les groupes défavorisés. Je le
dis très clairement, chez Best Buy s'ils vous font payer dix dollars
de trop, ils ont un autocollant qui dit, la loi nous oblige à vous rem‐
bourser dix dollars ou l'article est gratuit. Nous n'avons pas ce
genre de choses pour le processus de plainte, aux frontières, là où la
vie des gens est en train de changer.

Dans cet article, en autant de langues que possible, de toutes les
façons possibles, nous pouvons faire en sorte que cet autocollant
soit opérationnel, c'est déjà un gros morceau.

La deuxième chose, c'est que des groupes de défense comme le
nôtre veilleront à ce que ces réfugiés, ces récents immigrants, ces
familles séparées l'entendent. Si le gouvernement l'annonce claire‐
ment dans un site Web, nous diffuserons cette information, mais il
faut qu'elle soit claire et que les agents des services frontaliers ne
puissent pas dire: « Non, ce droit n'existe pas. Vous êtes interdit de
séjour pendant dix ans ». C'est ce qui nous fait peur.

M. Dane Lloyd: Madame Hasan, êtes-vous satisfaite de la façon
dont la loi formule l'article sur l'éducation. Quelles seraient vos re‐
commandations si la loi était modifiée afin de servir ceux que vous
représentez?

Mme Nadia Hasan: Je crois que pour être efficace, la mise en
œuvre doit être faite avec tout le soin possible. Mon collègue a par‐
lé ici d'inquiétudes que j'essaierais d'apaiser de la même manière.
Plus nous en savons, plus le processus est transparent et plus c'est
facile à naviguer pour le Canadien moyen.

M. Dane Lloyd: Pensez-vous que les agents de l'ASFC de‐
vraient avoir l'obligation légale de sensibiliser ces personnes quant
à leur droit de se plaindre ou pensez-vous qu'un autocollant suffise?
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Mme Nadia Hasan: Quelqu'un qui cherche à masquer un pro‐
cessus n'est pas de bonne foi. Comme nous l'avons dit plut tôt, il y a
des problèmes systémiques concernant la façon dont beaucoup de
musulmans sont traités à la frontière. Être désobligeant envers des
personnes qui demandent un recours est quelque chose d'inquiétant,
et nous voudrions qu'on y trouve une solution directe.

M. Dane Lloyd: Madame Anderson-Pyrz, que pensez-vous à
propos de cette question?
● (1640)

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Je crois qu'il faut surtout se
concentrer sur l'accessibilité. Une personne ordinaire qui n'a pas le
privilège de pouvoir déposer une plainte formelle, à quoi a‑t‑elle
accès? Au Canada, nous avons par exemple beaucoup d'Autoch‐
tones qui vivent dans les lieux reculés et isolés et qui ont eu des ex‐
périences traumatisantes avec des policiers, l'expérience de la bru‐
talité policière et du racisme systémique et structurel. Nous devons
trouver une façon de leur offrir la possibilité d'avoir cet accès. À
quoi va ressembler cet accès?

C'est très différent pour quelqu'un qui est dans une situation pri‐
vilégiée par rapport à nombre d'entre nous, dans la population en
général, qui avons souvent peur des systèmes et des structures à
cause de la violence que nous avons vécue à cause du racisme.
Quand j'y pense et que je parle d'« accessibilité », il faut qu'elle soit
sûre. Elle doit offrir des possibilités, comme ce qu'a dit un des té‐
moins sur les différentes langues.

Il faut également qu'un financement soit mis à la disposition des
différents organismes qui peuvent aider les personnes à formuler
ces plaintes parce qu'ils sont indépendants. C'est souvent nous les
bénévoles qui essayons de provoquer les changements. Beaucoup
de bénévoles font ce travail en plus de leurs responsabilités profes‐
sionnelles. C'est souvent un travail non payé. Nous devons veiller à
ce que des mécanismes équitables et financés soient en mesure de
soutenir les personnes qui veulent parler de leur histoire d'injustice
et à ce que les mesures appropriées soient prises pour créer des sys‐
tèmes réactifs et respectueux aussi.

Le président: Merci.

Je vous remercie, monsieur Lloyd.

Passons maintenant à M. Chiang.

Monsieur Chiang, vous avez la parole pour cinq minutes, c'est à
vous.

M. Paul Chiang (Markham—Unionville, Lib.): Je vous remer‐
cie, monsieur le président.

Je remercie les témoins d'être venus aujourd'hui. Je vais exprimer
le même sentiment, monsieur McCall, à propos de votre famille.
Toutes mes condoléances à votre famille. J'espère que nous pour‐
rons améliorer le système afin que personne n'ait à traverser ce que
vous avez traversé dans votre vie.

Ma question s'adresse à Mme Hasan.

Je voulais juste reprendre la question de M. Lloyd à propos de
l'éducation du public, si vous voulez bien en dire davantage.

Comment l'envisageriez-vous pour différents groupes ethniques,
des personnes de couleurs ou des femmes? Comment envisageriez-
vous l'éducation du public? Comment pourrions-nous l'améliorer?
Que pourrions-nous mieux faire, selon vous?

Mme Nadia Hasan: Au minimum, il est important, selon moi,
de ne pas masquer le processus et ne pas refuser aux gens des infor‐
mations légitimes. Je serais heureuse de communiquer avec l'un de
vos bureaux pour vous envoyer de plus amples informations sur ce
que sont, selon nous, les pratiques exemplaires, particulièrement
concernant la communauté musulmane aux frontières.

M. Paul Chiang: Si vous pouviez envoyer cette information au
président du Comité, nous nous ferons un plaisir de la consulter.

Ma question s'adresse à Mme Anderson-Pyrz

Puisque vous interagissez avec les membres des familles de
femmes et de filles disparues ou assassinées, pouvez-vous nous par‐
ler du besoin de compétences culturelles lorsqu'on traite des
plaintes qui peuvent inclure des actes répréhensibles graves de la
part des forces de l'ordre?

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Oui, bien sûr.

Comme vous le savez, je pense, il est vraiment essentiel d'avoir
une représentation, quelqu'un qui comprenne les effets des sys‐
tèmes qui nous ont heurtés en tant que peuple autochtone. Pensez
aux pensionnats autochtones, à la rafle des années 1960, au système
d'aide à l'enfance ou aux FFADA2S+. Nous avons été percutés par
tant de systèmes. Nous devons nous assurer de prendre une ap‐
proche culturellement appropriée et qui tienne compte des trauma‐
tismes.

Elle doit être également enracinée dans la façon autochtone de
connaître, d'être et de faire. Quand je dis cela, je veux dire que nous
devons veiller à ce que les espaces soient sûrs pour nous en tant que
peuples autochtones et que les services fournis soient aussi culturel‐
lement appropriés.

Il est possible que nous fassions une cérémonie pour la personne
qui formule la plainte, pour que nous puissions prendre correcte‐
ment soin de son bien-être, émotionnel et spirituel, et créer aussi la
possibilité d'une guérison. C'est très traumatisant, quand vous
croyez chercher un soutien et des ressources sûrs pour vous et de
vivre une expérience négative. Vous savez, cela bouscule vraiment
votre vie, ainsi que la confiance que vous avez dans les systèmes.
Nous devons nous pencher sur la façon de les construire. Ils doivent
être indépendants de toute structure politique et gouvernementale,
et dirigés par des Autochtones.
● (1645)

M. Paul Chiang: Merci beaucoup, madame Anderson-Pyrz.

Je m'adresse de nouveau à Mme Hasan.

Seriez-vous favorable à ce qu'on exige que le rapport annuel de
la Commission d'examen et de traitement des plaintes comprenne
une ligne sur le nombre de cas qu'elle soumet chaque année au Co‐
mité des parlementaires sur la sécurité nationale et le renseigne‐
ment et de quelle agence provenait la plainte?

Mme Nadia Hasan: Oui. Je crois que l'inclure dans le rapport
relève du bon sens.

M. Paul Chiang: Avez-vous l'impression que cela devrait se
faire tous les ans? Jusqu'à quand devrions-nous remonter?

Mme Nadia Hasan: Je peux vous revenir là‑dessus après avoir
consulté mon équipe.

Je crois qu'il est important que ces informations fassent partie de
la routine.
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M. Paul Chiang: Selon vous, est‑ce que cela devrait être une
modification à la loi, un règlement ou seulement une pratique
exemplaire?

Mme Nadia Hasan: Encore une fois, je pourrai envoyer ma ré‐
ponse plus tard à votre bureau. Cela me ferait plaisir.

M. Paul Chiang: Merci beaucoup de votre temps.
Le président: Il vous reste 30 secondes.
M. Paul Chiang: D'accord.

Si je peux m'adresser de nouveau à Mme Anderson-Pyrz, dans le
projet de loi C‑20, il y a de nouvelles dispositions pour les rapports
qui exigent de l'ASFC et de la GRC qu'elles informent le ministre
et, à leur tour, la Chambre des communes et tous les Canadiens des
efforts impartis pour mettre en œuvre la recommandation de la
Commission d'examen et de traitement des plaintes.

Est‑ce que ce mécanisme supplémentaire de reddition de
comptes sera utile pour rendre la GRC et l'ASFC responsables des
mises à jour sur leur progrès adressées aux Canadiens?

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Je crois que ce sera utile jusqu'à
un certain point. Je voudrais réellement souligner l'importance
d'avoir un mécanisme complètement indépendant pour être en me‐
sure de rendre les agences et institutions responsables de la prise de
mesures correctives et de la mise en place de stratégies d'atténua‐
tion afin d'éviter que la même chose ne se reproduise.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chiang.
[Français]

Madame Michaud, vous avez maintenant la parole pour deux mi‐
nutes et demie.

Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Madame Anderson‑Pyrz, vous représentez notamment des
femmes de diverses communautés autochtones qui ont survécu à la
violence fondée sur le sexe et sur la race. On peut comprendre que,
vu leurs expériences, certaines personnes hésitent à porter plainte.
Dans certains cas, elles ont peur que leurs plaintes ne soient pas
acheminées ou qu'elles ne donnent pas de résultat. Elles ne veulent
pas revivre une expérience traumatisante qui les replonge dans des
souvenirs qu'elles n'ont pas envie de revivre.

Que pensez-vous de l'idée de permettre à des tierces parties, no‐
tamment à des organisations comme la vôtre, de déposer des
plaintes au nom de certaines personnes? Cela pourrait même être
simplement le fait de déposer une plainte concernant un problème
de nature systémique dont des femmes auraient pu vous parler, par
exemple le comportement des agents de l'Agence des services fron‐
taliers du Canada ou de la Gendarmerie royale du Canada.

Êtes-vous d'accord sur cette proposition, qui a été faite à
quelques reprises par certaines organisations? Nous essayons de
voir de quelle façon nous pourrions l'inclure dans le projet de loi.
D'après ce que j'ai entendu, les commentaires à cet égard sont assez
positifs.

Que pensez-vous de cette proposition?
[Traduction]

Mme Hilda Anderson-Pyrz: Oui, tout à fait. Je crois qu'il est
vraiment essentiel de s'assurer que... Nous parlons d'accessibilité et,
du point de vue autochtone, nous comprenons que, comme victimes
de violence fondée sur le sexe et sur la race, nous avons souvent
plusieurs couches de traumatismes. Il est très difficile pour nous de

déposer une plainte contre des systèmes qui ont perpétué la vio‐
lence systémique et raciale à notre endroit.

Je suis tout à fait pour l'idée d'avoir un organisme qui soutient le
dépôt de plaintes collectives ou individuelles. Je crois qu'il s'agit
d'une étape importante pour s'assurer que ceux qui ont été blessés
aient la possibilité de partager leur expérience et de chercher des
mesures correctives également.

Je vous remercie.
● (1650)

[Français]
Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.
Le président: Je vous remercie.

[Traduction]

Monsieur Julian, vous disposez de deux minutes et demie.
M. Peter Julian: Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins pour leurs très précieux et très sages conseils.
Ils nous seront très certainement utiles dans les jours à venir, pen‐
dant l'étude article par article.

Madame Hasan, vous n'avez pas eu la chance de répondre à ma
question sur le racisme systémique, la tolérance zéro contre le ra‐
cisme et la discrimination et l'intégration de ces notions dans le pro‐
jet de loi. Je tenais également à vous communiquer nos inquiétudes,
suscitées par un manque de ressources et des indications selon les‐
quelles le financement fédéral répond peut-être à la moitié des be‐
soins réels pour que la GRC et l'Agence des services frontaliers du
Canada traitent convenablement les plaintes.

Je vous saurais gré de prendre un moment pour répondre à ces
deux questions.

Mme Nadia Hasan: Merci.

Je suis désolée d'avoir omis, avant, de répondre à cette dernière
question.

L'idée de la tolérance zéro est assez simple. L'agent des services
frontaliers qui enfreint la Loi canadienne sur les droits de la per‐
sonne, pour discrimination pour des motifs illicites, au mépris des
droits protégés par notre Constitution, ne mérite pas de détenir le
pouvoir qu'on lui a conféré. Nous recommandons des mesures dis‐
ciplinaires proportionnées à la gravité de l'infraction.

Ensuite, une crainte exprimée pour les ressources de la Commis‐
sion d'examen et de traitement des plaintes du public est que, pour
être efficace, elle a besoin d'être opérationnelle et bien pourvue en
ressources, non seulement pour respecter les échéanciers, mais,
également, pour la gamme entière de ses compétences, nous l'espé‐
rons, y compris les dossiers de sécurité nationale, auxquels j'ai fait
allusion, il y a peu.

La question des ressources est absolument capitale. Leur insuffi‐
sance lui fera souffrir des mêmes problèmes que ceux d'autres orga‐
nismes de surveillance, dont le travail a très rapidement pris du re‐
tard. C'est simplement injuste d'obliger des personnes déjà vulné‐
rables et en situation précaire à souffrir plus longtemps, à cause de
notre imprévoyance d'un immense problème au Canada.

Le président: Merci, monsieur Julian.

Chers témoins, je vous remercie tous.
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La comparution de votre groupe est terminée. Nous vous savons
gré de votre temps et de vos connaissances. Ces connaissances se‐
ront des plus utiles à l'étude du projet de loi.

Merci beaucoup.

Pendant qu'un nouveau groupe de témoins s'installe, je suspends
brièvement les travaux.
● (1650)

_____________________(Pause)_____________________

● (1700)

Le président: Reprenons.

Nous sommes de retour à la réunion no 72, sur le projet de
loi C‑20.

Nous accueillons, à titre personnel, le professeur Christian Leu‐
precht, du Collège militaire royal du Canada. Nous accueillons en
visio les représentants de l'Unité d'enquête indépendante du Mani‐
toba: le directeur civil Zane Tessler et la directrice civile à venir
Roxanne Gagné. Enfin, en visio également, nous accueillons le di‐
recteur exécutif Greg Gudelot, du Saskatchewan Serious Incident
Response Team.

Soyez tous les bienvenus.

Entendons d'abord la déclaration de M. Leuprecht.

Vous disposez de cinq minutes. Veuillez commencer.
[Français]

M. Christian Leuprecht (professeur, Collège militaire royal
du Canada, à titre personnel): Je vous remercie de votre invita‐
tion.

Je vais faire mes remarques initiales en anglais, mais c'est avec
plaisir que je répondrai à vos questions dans les deux langues offi‐
cielles.
[Traduction]

J'ai écrit en long et en large, et bon nombre d'entre vous le
savent, relativement à l'Agence des services frontaliers du Canada
et à la GRC, sur la reddition de comptes et la gouvernance dans les
services du renseignement. Je siège à des commissions de services
de police et je donne des conférences sur la gouvernance de la po‐
lice. C'est dire que le sujet est cher à mon cœur.

Je crois qu'on en est à une troisième tentative d'adoption de ce
projet de loi. Il est important de l'adopter, non seulement pour la
reddition de comptes, mais, également, en raison d'une sensibilisa‐
tion croissante au parti pris des institutions et de l'importance de se
doter d'organismes indépendants d'examen et de procédures trans‐
parentes de suivi. Le projet de loi offre également l'occasion de cor‐
riger des défauts connus de conception de la Commission civile
d'examen et de traitement des plaintes relatives à la GRC.

La Commission d'examen et de traitement des plaintes du public
reflète des modifications comparables dans certaines provinces. En
Ontario, le rapport du juge Tulloch sur l'examen indépendant de la
police était le premier de ce genre au Canada à porter sur le sys‐
tème de surveillance de la police et à aborder les modalités de trai‐
tement des plaintes et des mesures de discipline visant des agents
de police. Son rapport est assorti de 129 recommandations visant à
améliorer la confiance du public dans le système. De plus, le juge
Murray Sinclair déposait un rapport exhaustif sur la police de
Thunder Bay. Je recommande la lecture de ces deux rapports à

votre comité, puisqu'ils concernent directement son travail sur ce
projet de loi. Le juge Tulloch et le sénateur Sinclair ont dévoilé et
exposé le parti pris inhérent des systèmes et des organisations.

Récemment, l'Ontario créait un inspectorat général de la police
ainsi que l'Agence des plaintes contre les forces de l'ordre. Cette
agence visait à atténuer le parti pris et, ce faisant, à augmenter la
confiance du public dans les enquêtes.

La démocratie repose sur la primauté du droit. En accord avec la
croissance et l'évolution des attentes et de l'examen de l'application
de la loi par le public, la Commission d'examen et de traitement des
plaintes du public deviendra un mécanisme important de soutien de
la légitimité publique en assurant le respect de la loi et le bon com‐
portement des deux corps de police les plus importants du Canada,
qui regroupent ensemble 26 000 membres en uniforme chargés
d'enquêter sur beaucoup de menaces les plus importantes contre la
sécurité publique et la sécurité nationale du Canada. Le respect de
la loi et une bonne conduite sont des conditions sine qua non, mais
un examen indépendant devrait également porter sur la proportion‐
nalité, la nécessité, le caractère raisonnable et l'efficacité.

Plus précisément, je recommande ce qui suit en ce qui concerne
le paragraphe 28(8):

D'abord, que le projet de loi fixe à six mois le délai accordé à la
GRC ou à l'Agence des services frontaliers du Canada pour com‐
muniquer des observations écrites sur les conclusions d'une enquête
ayant porté sur une plainte ou une question d'intérêt public, sauf si
on risque ainsi de faire échouer un procès réel ou d'autres actions
en justice. Passé ce délai, la Commission devrait avoir le pouvoir
explicite, de par la loi, de publier ses conclusions. Il s'agit d'éviter
qu'un organisme ne reporte sans nécessité cette publication, comme
la GRC en a actuellement l'habitude. Des rapports publics ont en
effet révélé que la publication de certains rapports de la Commis‐
sion civile d'examen et de traitement des plaintes relatives à la GRC
avait traîné en longueur pendant jusqu'à quatre ans.

Ensuite, comme je l'expliquais dans mon livre, les concepts qui
guident l'examen doivent être explicités dans la loi, notamment,
mais sans s'y limiter, le respect de la loi, la bonne conduite, la pro‐
portionnalité, la nécessité, le caractère raisonnable et l'efficacité.
L'objet de l'examen indépendant ne se limite pas à assurer le respect
de la loi. Considérons‑le plutôt comme un examen par les pairs
dont la finalité est d'améliorer les façons de faire de l'organisme
plutôt que de se réduire à un pur instrument de discipline. Les
plaintes et l'examen visent ainsi à devenir un processus d'améliora‐
tion continue et de transparence de ces efforts comme élément fon‐
damental de la démocratie.

Ensuite encore, le public doit être convaincu que les conclusions
et les recommandations trouvent vraiment une application ou sont
mises en œuvre. Les organismes devraient donc être tenus de faire
rapport chaque année sur les plans et l'avancement de la mise en
œuvre des conclusions et recommandations de la Commission.
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De plus, le projet de loi ne prévoit aucune mesure explicite pour
neutraliser le risque de conflit entre le mandat de cette commission
et ceux du Comité externe d'examen de la GRC, de l'Office de sur‐
veillance des activités en matière de sécurité nationale et de rensei‐
gnement et du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement. Pour les enquêtes d'intérêt public seulement, la
Commission devrait être tenue au même exercice de neutralisation
par rapport à ces autres mécanismes. Les examens sont chrono‐
phages et consument beaucoup de ressources des organismes. En
conséquence, la GRC et l'Agence des services frontaliers du
Canada ne devraient pas engager de ressources pour répondre aux
mêmes demandes formulées par différents organismes.
● (1705)

Enfin, la GRC et l'Agence devraient être indemnisées pour les
ressources qu'elles doivent consacrer aux examens et à la résolution
des plaintes adressées à la Commission. Sinon, l'examen impose
une charge supplémentaire qui représente pour elles un coût net de
fonctionnement.
[Français]

Je vous remercie.

J'aurais d'autres propositions à faire, mais je ne disposais que de
cinq minutes.
[Traduction]

Le président: Merci.

Écoutons maintenant l'Unité d'enquête indépendante du Manito‐
ba.

Monsieur Tessler, vous disposez de cinq minutes.
M. Zane Tessler (directeur civil, Unité d’enquête indépen‐

dante du Manitoba): Je serai très bref.

Je suis le directeur civil de l'Unité d'enquête indépendante du
Manitoba. J'ai été le premier à occuper ce poste, ayant été nommé
en 2013.

Dans quelques semaines, je compléterai mon deuxième mandat
ou ma 10e année dans ce poste. Le mandat de l'organisme est de
faire enquête et de participer à une surveillance et à un examen in‐
dépendants de tous les incidents graves impliquant la police, dans
la province, y compris ceux qui causent la mort, des blessures
graves ou des infractions aux codes, y compris au Code criminel.

Après huit ans, depuis que je suis opérationnel, en juin 2015, l'U‐
nité a maintenant reçu plus de 500 avis de demande d'enquêter sur
des incidents graves.

Avec un peu de chance, mon expérience pourra aider à mieux
comprendre le projet de loi C‑20 et à élaborer des propositions sous
son régime.
● (1710)

Le président: Merci.

Entendons maintenant le représentant du Saskatchewan Serious
Incident Response Team.

Monsieur Gudelot, vous disposez de cinq minutes.
M. Greg Gudelot (directeur exécutif, Saskatchewan Serious

Incident Response Team): Merci.

Je remercie le Comité de son invitation.

Je me nomme Greg Gudelot. Je comparais en ma qualité de di‐
recteur civil de la Commission des plaintes du public de la Saskat‐
chewan et de l'Équipe d'intervention de la Saskatchewan en cas
d'incident grave. En ma qualité de chef d'un organisme provincial,
mon rôle n'est pas de préconiser des modifications particulières à
une loi fédérale, mais de communiquer des renseignements qui, je
l'espère, répondront utilement aux questions du Comité sur le ré‐
gime de surveillance de la police, en Saskatchewan, compte tenu du
temps que j'ai consacré au système judiciaire et de mon expérience
acquise dans des postes supérieurs de deux organismes de sur‐
veillance de la police de deux provinces.

Le programme de surveillance de la police de la Saskatchewan
s'ordonne autour de la Commission des plaintes du public. Cette
commission a été créée à la faveur de modifications à la Saskatche‐
wan Police Act, en 2005, pour succéder au bureau de l'enquêteur
sur les plaintes relatives à la police.

Cette commission, de cinq personnes, n'appartenant pas à des
corps policiers et nommées sous le régime de la Police Act, est
chargée de veiller à ce que toutes les parties — le public et la po‐
lice — bénéficient d'une enquête complète et équitable sur les ac‐
tions d'agents de police. La loi énonce un certain nombre d'exi‐
gences pour la composition de la Commission. Un membre, au
moins, doit être avocat; un autre, d'ascendance autochtone; et un
autre, d'ascendance métisse.

Outre ces exigences, un certain nombre de consultations sont
obligatoires avant la nomination à la Commission. Ces consulta‐
tions mobilisent des représentants de services de police et de leurs
membres ainsi que d'organisations autochtones.

La Commission se charge de recevoir, de contrôler et d'examiner
les plaintes contre les polices municipales de la Saskatchewan. Elle
peut diriger une plainte reçue vers le service de police qui en est à
l'origine, un service externe de police ou sa propre unité d'enquête,
la Direction des plaintes du public.

Fait important, la Saskatchewan ne privilégie pas seulement la
réception ou l'examen indépendants des plaintes, mais, également,
l'enquête indépendante sur ces plaintes. Elle s'assure d'enquêter
elle-même sur la majorité des plaintes et, de manière indépendante,
par la direction en question. Outre les plaintes relatives à la police,
son mandat s'est récemment élargi à l'application de la loi par des
corps non policiers, surtout constitués d'agents spéciaux nommés
par la province.

En 2021, la législature de la Saskatchewan a adopté une série de
modifications de la Police Act, ce qui lui a permis de créer l'Équipe
d'intervention en cas d'incident grave de la Saskatchewan, laquelle
est chargée d'enquêter sur les incidents ayant causé la mort ou des
blessures graves du fait d'actions ou d'omissions de la police ou
sous la garde de la police ou qui ont donné lieu à des allégations
d'agression sexuelle ou de violence interpersonnelle impliquant la
police.
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Comme le mandat de la Commission, celui de l'Équipe englobe
non seulement les corps policiers, mais, également, certains autres
corps non policiers chargés de faire appliquer la loi et dont les
membres sont nommés en qualité d'agents spéciaux. Contrairement
à la Commission, le mandat de l'Équipe englobe non seulement les
polices municipales, mais, également, les détachements de la GRC
en Saskatchewan. La création de l'Équipe s'est distinguée par le fait
que c'était la première fois, au Canada, qu'un organe d'enquête sur
des incidents graves était créé puis placé sous l'égide de l'organisme
provincial d'enquête sur les plaintes relatives à la police.

Bien que la Direction précitée et l'Équipe fassent partie de la
Commission, elles maintiennent une séparation entre leurs équipes
d'enquête et elles relèvent, sous le régime de la loi, de décideurs
différents, la présidence de la Commission étant chargée de déter‐
miner le résultat des affaires ayant donné lieu à des plaintes, tandis
que le directeur civil est chargé d'enquêter sur les incidents graves.
Cette division des tâches a permis d'assurer la séparation exigée par
les différentes normes de preuves employées par chaque entité, tout
en réalisant des gains d'efficacité grâce à la mise en commun de
ressources administratives ou de ressources de gestion.

La distinction entre les deux unités d'enquête est importante,
puisqu'elle se fonde sur la nature des enquêtes que chacune mène.
La Direction peut faire des enquêtes sous le régime du Code crimi‐
nel, après réception d'une plainte, mais elle privilégie les enquêtes
disciplinaires sous le régime des règlements de la Saskatchewan ap‐
plicables aux polices municipales. D'autre part, l'Équipe mène, ex‐
clusivement sous le régime du Code criminel, des enquêtes sur des
incidents graves, par suite d'avis au lieu de plaintes.

Cette distinction faite, j'interromps le fil pour faire observer que
le projet d'article 14.3 du projet de loi C‑20 semble dire que
l'Agence des services frontaliers du Canada serait elle-même char‐
gée de faire enquête sur des incidents graves. Si l'intention est de
confier ces enquêtes à un organisme que je décrirai principalement
comme de surveillance des frontières, plutôt qu'à un corps de police
ayant toutes les attributions d'un organe d'enquête indépendante,
cette façon de faire s'écarte de la norme, vu qu'on s'attend à ce que
la qualité de ces enquêtes satisfasse aux exigences du Code crimi‐
nel.
● (1715)

Dans l'ensemble, la loi habilitante de l'Équipe d'intervention en
cas d'incident grave vise à nous aider à nous acquitter de notre
mandat, qui est de préserver la confiance du public à l'égard des
services de police, grâce à des mesures conçues pour garantir à la
fois l'inclusivité et la transparence. La loi exige la nomination d'un
agent de liaison communautaire lorsqu'une enquête sur un incident
grave concerne une personne d'ascendance autochtone ou métisse,
et la publication d'un rapport public sur l'enquête dans les 90 jours
suivant la fin de l'enquête.

Je vous remercie. Ce sont là mes commentaires. C'est avec plai‐
sir que je répondrai aux questions des membres du Comité.

Le président: Merci.

Nous commençons les séries de questions avec Mme Dancho.

Madame Dancho, vous avez six minutes.
Mme Raquel Dancho: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence et de nous faire profiter
de leur expertise. Pour commencer, j'ai quelques questions pour les

représentants des deux unités d'enquête de la Saskatchewan et du
Manitoba.

Dans le cadre de l'examen du projet de loi C‑20, un thème récur‐
rent a été soulevé dans les questions au sujet des avantages et in‐
convénients du modèle actuel de la GRC, avec la commission des
plaintes, et de modèles plus indépendants qu'on voit à l'échelon pro‐
vincial, comme le vôtre, par exemple. Nous cherchons à déterminer
si l'approche du projet de loi C‑20 est la bonne, et ces discussions
sont appelées à se poursuivre à mesure que nous progresserons.

Je vais d'abord donner la parole à M. Tessler, puis M. Gudelot
pourra aussi commenter.

En bref, pouvez-vous nous donner un aperçu des avantages et in‐
convénients de la structure de votre organisme? Quels sont les
avantages d'un modèle plus indépendant?

M. Zane Tessler: Je pense qu'il importe de souligner d'entrée de
jeu que nous avons un mandat très précis. Notre mission première
est d'enquêter sur « tous les incidents graves », tels que notre loi les
définit. Essentiellement, tous les organismes provinciaux ont un
mandat semblable, qui est d’enquêter sur les cas de décès, de bles‐
sures graves — telles que définies — ou, dans la plupart des pro‐
vinces, d'allégations d'infractions au Code criminel visant des
agents.

Je peux dire que de mon côté — M. Gudelot pourra ajouter à cela
lorsqu'il en aura l'occasion —, notre loi ne vise pas seulement les
services de police municipaux créés par le gouvernement provincial
du Manitoba. Nous avons aussi le mandat explicite d'examiner
toute affaire liée à la GRC dans la province du Manitoba. En soi, ce
mandat nous a obligés de veiller à assurer une cohérence dans l'ap‐
proche des diverses provinces, étant donné que la plupart d'entre
nous — en particulier dans les provinces de l'Ouest — auront af‐
faire à la GRC. Une approche uniforme est nécessaire afin que les
agents sachent à quoi s'attendre lorsqu'ils sont transférés d'une pro‐
vince à l'autre.

Mme Raquel Dancho: Merci.

Vous pouvez continuer et conclure. M. Gudelot aura encore
quelques minutes pour commenter.

Encore une fois, je sais que c'est quelque chose qu'on a vu lors de
la tuerie en Nouvelle-Écosse, il y a quelques années. L'équipe d'in‐
tervention en cas d'incident grave de la province a été dépêchée sur
les lieux, évidemment, pour examiner la situation là‑bas.

Lors de son témoignage au Comité, le représentant syndical de la
GRC a indiqué qu'il était problématique que la GRC enquête sur
ses propres membres pour des plaintes non liées à des infractions
au Code criminel et des plaintes dont vous seriez saisis. Le fait que
des agents enquêtent sur leurs collègues ne favorise pas nécessaire‐
ment la confiance du public. En outre, dans un petit service de po‐
lice, ce n'est pas très bon pour le moral lorsque des agents doivent
enquêter sur des plaintes visant des collègues.

Dans ce contexte, je vous invite à faire un dernier commentaire.
Ensuite, nous donnerons à M. Gudelot l'occasion de présenter ses
observations.

M. Zane Tessler: En fait, je vais laisser M. Gudelot répondre,
car son bureau s'occupe à la fois des questions de conduite et des
incidents graves.
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Au Manitoba, nous avons très bien réussi à mettre en place la
surveillance indépendante nécessaire et attendue dans le cadre d'en‐
quêtes sur tout incident grave mettant en cause les corps policiers
de la province.
● (1720)

M. Greg Gudelot: Merci, monsieur Tessler.

Concernant les avantages et inconvénients, ou les enquêtes sur
des policiers menées par des policiers, je suppose qu'il sera toujours
difficile de faire accepter de telles enquêtes, peu importe comment
elles seront menées. Ces enquêtes ainsi que la création d'une unité
de surveillance indépendante visent à renforcer la confiance du pu‐
blic à l'égard des services de police et à donner au public l'assu‐
rance que tout policier disculpé à la suite d'un incident l'a été au
terme d'une enquête approfondie, ou que toute accusation subsé‐
quente, le cas échéant, peut mener à des poursuites et, là encore, à
une enquête appropriée.

Cela n'est possible que lorsque le public a pleine confiance dans
le processus d'enquête. Une des difficultés liées à la participation
directe de policiers dans ce processus est que le public est moins
susceptible d'en accepter les résultats.

L'autre problème que vous avez évoqué — le moral — est aussi
bien réel, à mon avis. Les policiers ne sont pas tous prêts à enquêter
sur leurs collègues. Je pense que cela nuit au moral ou que c'est à
tout le moins représentatif de la volonté de participer à ce type d'en‐
quête.

L'avantage des organismes d'enquête indépendants, même lors‐
qu'ils ont recours à des ressources policières détachées, comme cela
se fait dans certaines régions du pays, c'est que chaque membre du
personnel, chaque enquêteur, a délibérément choisi de faire partie
d'une équipe d'enquête principalement chargée d'enquêter sur des
incidents impliquant la police.

Quant à votre autre question sur les avantages et inconvénients
de la loi ou de la composition de mon équipe, je pense que les
avantages de notre loi... Je parle en particulier de la loi habilitante
de l'équipe d'intervention en cas d'incident grave. Il y a une distinc‐
tion entre nos deux composantes respectivement chargées d'enquê‐
ter sur les plaintes et sur les incidents graves. Au sujet de la loi qui
régit notre équipe, je dirais que le principal avantage, qui fait partie
intégrante de la loi, est la souplesse en matière d'enquête. En effet,
nous disposons de diverses options quant aux méthodes d'enquête
sur un incident grave. Ainsi, lorsqu'il est déterminé qu'un incident
relève du mandat ou de l'autorité de l'Équipe d'intervention en cas
d'incident grave, diverses méthodes d'enquête s'offrent à nous.

La première est, évidemment, d'enquêter nous-mêmes, donc
d'avoir le rôle d'enquêteur principal dans cette affaire. Nous pou‐
vons aussi examiner ces questions, superviser ou observer une en‐
quête menée par une tierce partie, mener une enquête en collabora‐
tion ou y participer, ou simplement exercer une surveillance au cas
où une autre intervention serait nécessaire. Nous pouvons ainsi mo‐
duler l'utilisation des ressources de l'équipe en fonction des besoins
d'un dossier précis et des mesures à prendre pour obtenir la
confiance du public dans ce cas précis.

Le président: Merci, monsieur. Je dois vous interrompre.
Mme Raquel Dancho: Je vous remercie beaucoup tous les deux.
Le président: Merci, madame Dancho.

Madame Damoff, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Monsieur Leuprecht, je vais commencer par vous. J'aimerais
d'abord vous remercier de votre contribution au Comité au fil de
très nombreuses années sur divers textes législatifs et dans le cadre
des études que nous avons réalisées. Je sais que certaines des re‐
commandations que vous avez faites lors de votre témoignage sur
la question du racisme systémique portaient sur la création de la
Commission civile d’examen et de traitement des plaintes, ou
CCETP. Je tiens à vous remercier sincèrement de votre contribution
et de vos conseils.

Je ne sais pas si vous avez écouté les témoignages du groupe pré‐
cédent. Une des recommandations du Conseil national des musul‐
mans canadiens était que la nouvelle commission examine aussi les
incidents qui seraient habituellement renvoyés à l'OSSNR. Je me
demande simplement ce que vous en pensez, étant donné votre ex‐
périence, vos recherches et votre expertise à cet égard.

M. Christian Leuprecht: J'ai l'impression que la répartition des
tâches entre le CPSNR et l'OSSNR a pour effet que l'OSSNR s'oc‐
cupe des aspects opérationnels et le CPSNR, des aspects straté‐
giques généraux.

Je pense que la CETPP représente une occasion de nous concen‐
trer davantage sur les aspects tactiques. À mon avis, le CPSNR,
avec 16 ministères et organismes, plus le ministère de la Défense
nationale, a déjà amplement de travail.

Nous voulons aussi nous assurer qu'on ne tente pas de faire
double ou triple emploi du système. Nous voulons des orientations
claires sur la répartition des divers types de plaintes ainsi qu'un mé‐
canisme ou des orientations permettant à l'OSSNR de déterminer
qu'un dossier dont il a été saisi doit être envoyé à la CETPP, par
exemple, aux fins d'enquête.

L'OSSNR dispose probablement d'un ensemble de compétences
plus vaste et beaucoup plus diversifié que la CETPP, mais je crois
que la CETPP pourra obtenir les ensembles de compétences requis
par contrat, soit en coordination avec d'autres organismes, soit di‐
rectement. Je ne suis pas certain que l'OSSNR serait nécessaire‐
ment mieux placé pour faire le travail qu'on prévoit confier à la
CETPP, mais en fin de compte, c'est au Comité de trancher.

Comme vous l'avez constaté, j'ai soulevé d'autres questions
d'harmonisation. Je pense qu'il s'agit simplement de fournir des
orientations claires, puisque cela exige beaucoup de ressources.

● (1725)

Mme Pam Damoff: J'ai une autre petite question pour vous.

Lors de sa comparution au Comité, M. Mel Cappe a dit qu'il
« faut maintenir à l'Agence la responsabilité de mener ces en‐
quêtes. ». Comme vous le savez, il a accompli beaucoup de travail
avant la présentation de la mesure législative.

Qu'en pensez-vous? On a beaucoup parlé de policiers qui en‐
quêtent sur des policiers. Ces enquêtes devraient-elles commencer à
l'Agence avant d'être envoyées à la CETPP?
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M. Christian Leuprecht: De manière générale, les organismes
provinciaux ont un mécanisme précisant quelles enquêtes relèvent
soit des services policiers municipaux, soit du corps de police pro‐
vincial. Je pense qu'il est possible, dans ce cas‑ci, de préciser que
les enquêtes sur des questions de conduite de moindre gravité se‐
ront menées au sein de l'Agence. Elles pourraient être plus efficaces
et efficientes si elles restaient au sein de l'Agence.

En même temps, comme vous le savez sûrement, l'ASFC se pré‐
pare à l'arrivée de la CETPP depuis un certain temps, non seule‐
ment sur le plan des processus, mais aussi de la culture institution‐
nelle. Je pense qu'il n'y aura pas beaucoup d'opposition aux déci‐
sions que vous prendrez, mais qu'il s'agit d'une occasion de fournir
et d'obtenir des conseils.

Je pense que cela souligne — comme la question de Mme Dan‐
cho — l'importance de la transparence dans le cas d'enquêtes in‐
ternes au sein d'un organisme. En général, ces enquêtes sont très
bien menées, à mon avis, mais il y a un manque de transparence
quant aux résultats de ces enquêtes, même pour les plaignants. Le
résultat des enquêtes internes doit être rendu public afin de légiti‐
mer le processus.

Mme Pam Damoff: Merci.

Je vais me tourner vers le représentant de l'équipe d'intervention
en cas d'incident grave de la Saskatchewan. Je dois dire que ce que
vous faites en Saskatchewan est très impressionnant.

J'aimerais poursuivre sur le même thème, car vous faites des in‐
terventions en cas d'incident grave. Comment faites-vous la distinc‐
tion entre ce dont nous parlions par rapport à la conduite...

Une des choses que nous avons entendue alors que le président
était ici — et d'autres ont fait des témoignages en ce sens —, c'est
que la plupart de ces enquêtes sont effectuées au sein de l'Agence.
Une personne a vécu des interactions plus mineures, disons. Lors‐
qu'un dossier vous est transmis, comment distinguez-vous les inci‐
dents qui ne sont pas graves de ceux qui relèvent de vous?

M. Greg Gudelot: La clé, comme M. Tessler l'a mentionné plus
tôt, c'est d'avoir un mandat bien défini: mort, blessures
graves — notre réglementation énumère une série de blessures pré‐
cises ou d'éléments précis englobés dans la définition de « blessure
grave » —, agressions sexuelles, violence interpersonnelle... À cela
s'ajoute une catégorie d'éléments divers rarement utilisée pour les
questions d'intérêt public importantes.

Cela décrit clairement ce qui relève de l'équipe d'intervention en
cas d'incident grave. Il y aura un chevauchement entre les deux vo‐
lets.

La difficulté, pour un organisme qui examine à la fois les
plaintes et les incidents graves, c'est d'établir la séparation appro‐
priée et de définir les étapes des enquêtes sur ces incidents. Pour
une affaire qui pouvant mener à la fois à une plainte et à des me‐
sures disciplinaires contre un membre, nous pouvons soit reporter
l'examen de la plainte, soit reporter l'enquête disciplinaire jusqu'à la
conclusion de l'enquête sur l'incident grave.

Au terme de notre enquête sur un incident grave, notre loi m'au‐
torise à en saisir la Commission des plaintes du public aux fins d'un
complément d'enquête, si nécessaire, ou au chef d'un service de po‐
lice pour qu'il impose des mesures disciplinaires majeures ou mi‐
neures, au besoin.

Cette approche nous permet de définir adéquatement les étapes
de l'enquête de manière appropriée, puis de conclure d'abord l'en‐
quête sur l'incident grave, qui est l'enquête criminelle, avant de pas‐
ser à l'examen des mesures disciplinaires. Il existe aussi des protec‐
tions complémentaires pour les membres en vertu desquelles les
policiers concernés peuvent décider de participer à l'une des en‐
quêtes sans nécessairement être tenus de fournir une déclaration
dans le cadre de l'autre enquête, étant donné les différentes exi‐
gences en matière de déclaration obligatoire ou volontaire dans ces
deux types d'enquêtes.

● (1730)

Le président: Merci.

Merci, madame Damoff.

[Français]

Je donne maintenant la parole à Mme Michaud pour six minutes.

Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de leur présence.

Monsieur Leuprecht, vous avez malheureusement manqué de
temps lors de votre allocution préliminaire. Vous aviez des proposi‐
tions à faire à propos de l'étude du projet de loi C‑20. Je crois com‐
prendre que vous le voyez d'un bon œil.

Vous avez beaucoup parlé de responsabilisation et de reddition
de comptes, ainsi que de l'importance que l'instance qui serait créée
soit indépendante afin qu'elle puisse faire le travail qu'on lui de‐
mande.

J'aimerais que vous nous parliez davantage des propositions que
vous avez pour nous. Comme je le disais tout à l'heure à un autre
témoin, nous sommes un peu pressés par le temps; nous en sommes
à la rédaction de nos amendements et nous allons entamer l'étude
article par article dès la semaine prochaine.

Si vous avez des propositions à nous faire pour améliorer le plus
possible ce projet de loi, nous sommes preneurs. Je vous laisse la
parole.

M. Christian Leuprecht: Je vous remercie, madame, de m'offrir
cette occasion.

Le projet de loi contient des mesures disciplinaires visant les
membres de l'ASFC et de la GRC. Il me semble que les mesures
disciplinaires prévues contre les membres de la GRC, même les
plus sévères, demeurent trop clémentes. Vous risquez de créer de la
frustration dans le grand public. Il y aura de très bonnes enquêtes,
mais le public sera frustré des faibles conséquences disciplinaires
imposées à certains membres. On sait qu'il y a des enquêtes de la
Commission civile d'examen et de traitement des plaintes relatives
à la GRC et que certains membres font l'objet d'enquêtes à plusieurs
reprises. Il faudrait peut-être revoir cela.
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Un autre problème tient au fait que les membres du personnel vi‐
sés continuent de recevoir leur salaire pendant les enquêtes. L'Onta‐
rio et d'autres administrations ont maintenant mis en place certaines
mesures en vertu desquelles un membre ne touchera pas son salaire
pendant une enquête. En effet, il n'est pas très disciplinaire qu'un
membre visé par des mesures sévères, lors d'une enquête crimi‐
nelle, continue de recevoir son salaire pendant des années. Je pro‐
poserais donc une mesure selon laquelle, si un membre du person‐
nel est jugé coupable, les contribuables pourront récupérer le salaire
qui lui a été versé, souvent pendant des années. De plus, ces
membres du personnel touchent souvent des indemnités de retraite.
Il y a donc des mesures à prendre.
[Traduction]

C'est la question des gendarmes spéciaux. Il y a actuellement un
débat en Ontario sur la question de savoir si les gendarmes spé‐
ciaux sont visés par le régime et, le cas échéant, quelles mesures
s'appliquent à eux. Je pense qu'il s'agit d'un point qu'il convient de
clarifier, peut-être, soit dans la loi, soit dans la réglementation.
[Français]

Mme Kristina Michaud: Quand vous parlez de gendarmes spé‐
ciaux, faites-vous référence aux réservistes de la GRC qui, eux, ne
seraient pas touchés par ce projet de loi?

M. Christian Leuprecht: C'est exact. Cela englobe tous ceux
qui portent un uniforme et qui ne sont pas membres habituels de la
GRC ou de l'ASFC.

Mme Kristina Michaud: Je vous remercie.

Ce que vous avez dit est un commentaire que nous avons déjà
entendu, notamment de la part d'un représentant d'une communauté
autochtone qui disait que, dans sa communauté, il n'y avait à peu
près que des réservistes. S'il ne peut pas y avoir de reddition de
compte, le public perd un peu confiance envers le système alors que
les personnes ne peuvent pas déposer de plainte contre les réser‐
vistes en poste. Nous comprenons donc toute la nécessité d'agir à ce
sujet.

Tout à l'heure, vous parliez de sécurité nationale avec Mme Da‐
moff. Dans le mémoire de l'Association du Barreau canadien, ou
l'ABC, j'ai lu que, dans certains articles, on mentionne des activités
qui sont « liées » à la sécurité nationale et, qu'ailleurs, on évoque
les activités « étroitement liées » à la sécurité nationale. Parfois, il
s'agit de spécificités de la langue française. En français, il peut
s'agir de deux choses sensiblement différentes. Je demanderai cer‐
tainement aux analystes et aux greffiers législatifs ce qu'ils en
pensent.

On a entendu de certains groupes qu'il faudrait peut-être définir
ce qu'est la sécurité nationale et ce que cela pourrait inclure dans le
cadre de ce projet de loi.

Avez-vous une opinion à ce sujet? La teneur du projet de loi est
assez technique. Or, en matière de sécurité nationale, il faut être
certain de bien en comprendre les tenants et les aboutissants.
● (1735)

M. Christian Leuprecht: En ce qui concerne vos commentaires
sur les gendarmes spéciaux, il faut se rappeler que la GRC est sur‐
représentée dans les petites collectivités où les membres des com‐
munautés en situation minoritaire au Canada sont sous-représentés.
Ce projet de loi peut porter à conséquence pour cet enjeu très
concret.

Pour ce qui est de la sécurité nationale, il faut regarder les activi‐
tés incluses dans les mandats de la GRC, qui portent entre autres
sur la police fédérale et les services nationaux de police, au lieu des
mandats des divers contrats qu'a la GRC. Je crois que la distinction
est dans le type d'activités qu'exerce le service de police en ques‐
tion.

Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.
Le président: Merci, madame.

[Traduction]

Nous passons à M. Julian, s'il vous plaît, pour six minutes. Tous
les autres ont eu presque sept minutes, sauf Mme Michaud. Prenez
donc six minutes et demie, peut-être, ce qui s'étendra probablement
à sept minutes.

Allez‑y, s'il vous plaît.
[Français]

M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie également les témoins.

Monsieur Leuprecht, j'aimerais revenir sur les commentaires que
vous venez de faire en réponse aux questions de Mme Michaud.

Vous avez dit — c'est important — que le public pourrait se sen‐
tir frustré par l'issue d'une plainte justifiée si les conséquences dé‐
coulant de cette plainte sont minimes. Vous avez évoqué la possibi‐
lité que, si un agent touche son salaire pendant une enquête pour
non-respect du public, ce salaire puisse lui être repris par la suite.

Avez-vous des exemples d'autres pays où des commissions
d'examen et de traitement des plaintes font ce genre de choses,
c'est-à-dire imposer des pénalités financières en reprenant le salaire
d'un agent de sécurité publique qui ne respecte pas les normes et les
valeurs de ce poste?

M. Christian Leuprecht: À ma connaissance, la seule adminis‐
tration à le faire de façon concrète est l'Ontario. L'Ontario a consa‐
cré beaucoup de temps à discuter des conditions selon lesquelles
cela pourrait se faire. Il s'agit de savoir si la suspension peut se faire
sans salaire dès le départ, alors qu'un certain seuil est atteint, ou si
les contribuables devront ensuite récupérer les montants du salaire
versé pendant le processus.

Ces procédures disciplinaires peuvent durer plusieurs années. Or
il me semble que rien n'incite les gens à mieux se comporter s'ils
savent que, malgré un comportement gravement inapproprié de leur
part, ils recevront tout de même leur salaire pendant des années.
C'est donc un débat difficile, mais actuellement, je crois que la Loi
sur la Gendarmerie royale du Canada ne renforce pas la confiance
du grand public...
● (1740)

M. Peter Julian: Merci beaucoup. Je suis désolé, mais j'ai
d'autres questions à poser.
[Traduction]

Monsieur Tessler, le manque de financement prévu pour cette
nouvelle commission des plaintes fait partie des questions et préoc‐
cupations qui ont été soulevées. Étant donné l'augmentation du
nombre de plaintes, il est évident, d'après les témoignages que nous
avons entendus, que le financement est tout à fait inadéquat.

Je m'intéresse au financement offert au Manitoba. Vous avez par‐
lé de 500 signalements. Il ne s'agit pas de plaintes du public.
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Ces signalements sont-ils transmis par les autorités policières lo‐
cales?

M. Zane Tessler: Oui.
M. Peter Julian: Est‑ce sur une période de 10 ans?
M. Zane Tessler: Sur une période de huit ans.
M. Peter Julian: Le public ne peut pas porter plainte auprès de

l'unité d'enquête indépendante.
M. Zane Tessler: C'est exact.
M. Peter Julian: Peut‑on affirmer que ces 500 signalements ont

mené à 500 enquêtes?
M. Zane Tessler: En fait, probablement au‑delà de 400 enquêtes

ont été menées.

Comme M. Gudelot l'a mentionné plus tôt aujourd'hui, le Mani‐
toba, tout comme la Saskatchewan, a la capacité de surveiller les
enquêtes. Dans la majorité des cas, notre unité est en mesure de di‐
riger les enquêtes, mais pour les questions discrétionnaires, ou les
événements moindres que des blessures graves et certaines viola‐
tions au titre du Code criminel ou d'autres lois, nous pouvons jouer
un rôle de surveillance et assumer un certain degré de supervision.
Environ 80 % des avis donnent lieu à une enquête dirigée par notre
unité.

M. Peter Julian: À combien se chiffre votre budget total? Com‐
bien d'enquêteurs votre unité compte‑t‑elle? Ces enquêteurs sont-ils
des employés permanents ou sont-ils en détachement?

M. Zane Tessler: En ce moment, tous les membres du personnel
des enquêtes sont des employés à temps plein de l'Unité d'enquête
indépendante. Nous avons huit enquêteurs principaux, deux chefs
d'équipe ou superviseurs, de même qu'un directeur des enquêtes qui
supervise ce segment des opérations. Au bout du compte, tous les
enquêteurs travaillent sous ma supervision directe.

M. Peter Julian: À combien s'élève votre budget?
M. Zane Tessler: Nous avons un budget de 2,8 millions de dol‐

lars.
M. Peter Julian: D'accord. Pour revenir aux avis, sur une pé‐

riode de 8 ans, vous parlez d'environ 50 enquêtes par an en
moyenne avec un budget de 2,8 millions de dollars...

M. Zane Tessler: Oui.
M. Peter Julian: En revanche, le nombre d'enquêtes à l'ASFC et

à la GRC pourrait s'élever en moyenne jusqu'à 10 000 avec un bud‐
get de 19 millions de dollars. Votre budget ne me semble pas du
tout réaliste.

M. Zane Tessler: Tous les groupes d'opérations qui exercent une
surveillance de manière indépendante doivent recevoir un niveau de
financement et de ressources approprié. Les risques que les res‐
sources soient réaffectées pour des cas jugés plus prioritaires sont
toujours élevés.

Nous ne savons jamais quand nous aurons à déployer du person‐
nel ou quand nous devrons participer à une enquête. Lorsque cela
arrive, notre équipe doit réagir immédiatement, peu importe où
l'événement est arrivé au Manitoba. Nous devons gérer les troupes
comme si c'était au centre-ville de Winnipeg. C'est très facile de
perdre des ressources si nous n'avons pas la capacité de les préser‐
ver.

M. Peter Julian: Oui. Si nous faisons un rapide calcul, la
CETPP aurait 6 fois votre budget pour traiter environ 200 fois plus
de plaintes.

Ces chiffres sont-ils réalistes selon vous?
M. Zane Tessler: Pas du tout.
M. Peter Julian: C'est un problème majeur.

Si le président peut faire preuve de souplesse, j'aimerais poser la
même question au témoin de la Saskatchewan.
● (1745)

Le président: Comme tous les autres ont eu presque sept mi‐
nutes, vous pouvez poser votre question.

M. Greg Gudelot: La seule distinction que je ferais, c'est qu'il
ne faut pas mettre sur un même pied d'égalité les enquêtes sur les
plaintes et les enquêtes sur les incidents graves. Les enquêtes sur
les incidents graves sont menées pour les cas ayant entraîné la mort.
Autrement dit, ce sont les enquêtes sur les homicides. Ces enquêtes
sont menées selon les principes de la gestion des cas graves par des
enquêteurs des crimes majeurs, ou encore par des enquêteurs indé‐
pendants qui possèdent à peu près les mêmes compétences que les
enquêteurs des crimes majeurs.

Je ne veux pas diminuer l'importance des enquêtes sur les
plaintes, mais je souligne tout de même que celles‑ci sont menées et
financées différemment. Comparer 10 000 enquêtes sur les plaintes
et 10 000 enquêtes sur les incidents graves, c'est comparer des
pommes et des oranges.

En principe, pour être efficace, le système de surveillance civile
doit être doté des ressources appropriées. Quel que soit le nombre
de dossiers et quelles que soient les exigences associées à chacun
de ces 10 000 ou 50 dossiers, il faut répondre aux attentes du pu‐
blic, et ce, même si la loi confère une certaine souplesse quant à la
manière de mener les enquêtes sur les incidents graves ou à la sur‐
veillance exercée par M. Tessler sur son programme de l'Unité des
enquêtes indépendantes.

Même si la loi prévoit une certaine souplesse, les attentes se re‐
trouveront progressivement au sommet de la liste des engagements
au fur et à mesure de la mise en œuvre du programme de sur‐
veillance civile. Même si un groupe a la capacité de surveiller ou
d'examiner les enquêtes menées par un service de police donné, dès
qu'une unité de surveillance civile est mise en place, le public s'at‐
tendra rapidement à ce qu'une enquête indépendante soit menée par
cette unité. Il ne se contentera pas d'une enquête surveillée ou exa‐
minée.

La mise en place d'une liste d'engagements comme celle‑là pour‐
rait contribuer à atténuer certaines des préoccupations liées aux res‐
sources. En fin de compte, les attentes du public et le besoin de dé‐
velopper et de bâtir la confiance du public vous pousseront toujours
à amener la surveillance civile au sommet de la liste.

Pourra‑t‑on dire un jour qu'il y a assez de ressources? Il n'y a ja‐
mais assez de ressources. Il y a toujours moyen d'en faire plus.
Vous pouvez prendre davantage de dossiers et les amener plus haut
dans la liste des engagements, mais c'est un jeu à somme nulle. Les
dossiers sont tous dans le même panier. Vous jonglez avec des res‐
sources limitées et les attentes élevées du public.

Le président: Merci. Je pense que nous devons nous arrêter là.

Il nous reste très peu de temps. Je me demande si le Comité se‐
rait d'accord pour alléger la série de questions à deux minutes par
parti.

Je vois que ma proposition ne suscite pas beaucoup d'intérêt.
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Mme Raquel Dancho: Nous pouvons essayer. Monsieur le pré‐
sident, je suis prête à essayer.

Le président: Allons‑y alors. Nous allons commencer avec
M. Motz.

M. Motz devra quitter la réunion aussitôt après qu'il aura posé sa
question. Nous ne pourrons pas voter sur des questions de fond
après son départ, même si c'est une belle occasion.

Vous avez la parole pour deux minutes, monsieur Motz.
M. Glen Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner, PCC):

Merci, monsieur le président.

Merci, messieurs, d'être venus comparaître aujourd'hui.

M. Julian a posé une bonne partie des questions que je voulais
poser. C'était un excellent témoignage. Je l'ai trouvé très intéres‐
sant.

En somme, ce serait faire preuve de naïveté de croire que la
CETPP va mener des enquêtes sur chaque plainte qu'elle recevra au
sujet de l'ASFC ou de la GRC. Nous le savons. Ce serait sage éga‐
lement de penser à établir un seuil en deçà duquel les plaintes se‐
raient considérées comme mineures et au‑delà duquel les plaintes
donneraient lieu à une enquête menée par l'Agence.

Ce qui me préoccupe, comme cela a été mentionné — j'ai posé la
question à plusieurs groupes de témoins —, c'est le financement.
Ce n'est pas suffisant. La CETPP a été mise sur pied pour traiter les
plaintes liées à la GRC. C'est une version modifiée du mécanisme
déjà en place à la GRC, mais qui engloberait désormais l'ASFC.

Monsieur Leuprecht, pensez-vous que nous allons être en mesure
de faire fonctionner les choses conformément à la loi avec l'ASFC
en plus? Vous dites que des changements organisationnels sont déjà
en train de se produire. Est‑ce suffisant compte tenu des attentes du
public et du juste équilibre à atteindre?

M. Christian Leuprecht: Je pense que ce serait une erreur de
voir cela comme un ajout. Les interactions de l'ASFC avec le pu‐
blic sont différentes de celles de la GRC sur le plan qualitatif et
quantitatif. L'ASFC a également un régime de formation très diffé‐
rent, plus rigoureux que l'entraînement à la Division Dépôt de la
GRC.

Dans la plupart des cas impliquant une arrestation, l'ASFC de‐
mande à la GRC de procéder à l'arrestation. L'ASFC ne s'occupe
que de la détention. Par conséquent, ses enquêtes ne nécessitent pas
autant de ressources et de financement que les enquêtes menées par
la GRC.
● (1750)

M. Glen Motz: J'aurais une dernière question.

Je connais bien les équipes d'intervention en cas d'incident grave
de l'Alberta et de la Saskatchewan, ainsi que l'Unité des enquêtes
indépendantes au Manitoba.

Monsieur Leuprecht, selon vous, le projet de loi définit‑il claire‐
ment le seuil permettant de déterminer quand doivent intervenir
respectivement la CETPP et l'Agence?

Je termine en rappelant que la transparence et les enquêtes sont
essentielles. Ces deux éléments vont résoudre bon nombre de pro‐
blèmes.

Le président: Veuillez répondre brièvement si vous le pouvez.

M. Christian Leuprecht: Je vais devoir réfléchir à la question et
vous donner une réponse par écrit.

La distinction est importante. Il est essentiel également d'éviter
toute forme d'asymétrie au pays dans le traitement des dossiers de
membres assermentés. Il est essentiel d'avoir un seul processus sys‐
tématique et un mécanisme de triage adéquat.

Plusieurs provinces font du triage. Ce n'est pas sorcier. Nous
pouvons démêler cela.

Le président: Merci, monsieur Motz.

Monsieur Gaheer, vous avez deux minutes.
M. Iqwinder Gaheer (Mississauga—Malton, Lib.): Merci,

monsieur le président.

Merci aux témoins d'être venus comparaître.

Ma question s'adresse à M. Leuprecht. Je pense que vous en avez
déjà parlé, mais j'aimerais vous donner l'occasion d'apporter des
précisions.

Une des questions que nous avons examinées dans le cadre de
notre étude sur le projet de loi C‑20 est l'interaction entre la CETPP
et les organismes provinciaux d'examen et de surveillance de la po‐
lice. Pourriez-vous parler des liens entre ces deux niveaux de sur‐
veillance et d'examen et nous dire comment les deux types d'ins‐
tances pourraient travailler ensemble pour accroître la responsabili‐
té de la police?

M. Christian Leuprecht: C'est une excellente question qui
pourrait probablement être résolue par la voie réglementaire ou par
des politiques davantage que par la voie législative.

Toutefois, ce qui est problématique pour le public, c'est qu'il ne
connaît pas les différents organismes. Les membres du public ne
savent pas s'ils peuvent déposer une plainte au service de police lo‐
cal. Il y a en plus les organismes provinciaux et la CETPP.

Il faut se doter d'un mécanisme approprié pour que chaque fois
que le public se présente... Ce n'est pas comme dans le système de
santé où une quinzaine de médecins peuvent se pencher sur le cas
d'un patient. Si vous vous pointez à votre service de police local
pour déposer une plainte, vous allez obtenir la même réponse que si
vous vous présentez à un organisme provincial ou à la CETPP. L'or‐
ganisme local ne vous dira pas qu'il n'est pas responsable et ne vous
demandera pas d'aller voir les gens à Ottawa et ainsi de suite. Ce
serait une de mes préoccupations.

L'autre chose qui me préoccupe, c'est la nécessité de se doter
d'un régime uniforme pour les membres assermentés de la GRC et
pour quiconque y est détaché lorsque des cas sont transférés par la
CETPP à d'autres entités. La dernière chose que nous voulons, c'est
un mécanisme de traitement des plaintes qui varie d'une province à
l'autre selon différentes normes et ainsi de suite.

Il faut trouver comment régler les asymétries dans un pays qui
compte huit services de police à contrat, plusieurs services de po‐
lice territoriaux et services de police autochtones, de même qu'une
police fédérale et nationale. Il faudra régler le tout au quart de tour
pour que les choses soient faites de façon systématique.

Je suis certain que l'association de la GRC sera ravie de contri‐
buer à ce que ses membres soient traités équitablement.

Le président: Merci, monsieur Gaheer.
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[Français]

C'est maintenant au tour de Mme Michaud.

Madame Michaud, vous avez la parole pour deux minutes.
Mme Kristina Michaud: Merci, monsieur le président.

Monsieur Leuprecht, je repense à ce que nous ont dit certains té‐
moins. Souvent, des associations d'avocats, qui représentent des mi‐
grants et des réfugiés, ont trouvé assez étrange qu'un agent des ser‐
vices frontaliers ait beaucoup de pouvoirs.

Un policier ou un agent de la GRC, par exemple, a en effet cer‐
tains pouvoirs, et probablement la formation qui les accompagne.
C'est peut-être moins le cas des agents des services frontaliers; or,
dans certains cas, on a constaté de l'abus de pouvoir.

Le jour où une commission sera créée pour recevoir les plaintes
au sujet de l'Agence des services frontaliers du Canada, l'ASFC,
pensez-vous qu'il y aura une explosion de plaintes de la part de
gens qui auraient subi des injustices? Comment voyez-vous cela,
particulièrement en ce qui a trait au pouvoir ou la perception du
pouvoir qu'ont certains agents des services frontaliers?
● (1755)

M. Christian Leuprecht: À mon avis, il devrait y avoir essen‐
tiellement deux types de plaintes: celles qui sont liées aux déten‐
tions de l'ASFC et celles qui sont liées à la frontière terrestre.

À la frontière maritime, il y a très peu d'interactions. Lorsqu'on
arrive au pays par avion et qu'on n'est ni Canadien ni Américain, on
doit remplir l'autorisation de voyage électronique. Il y a donc moins
de risques que des abus de pouvoir aient lieu.

Il est vrai que les pouvoirs des agents de l'ASFC sont extraordi‐
naires, mais ce sont des pouvoirs comparables à ceux accordés à la
plupart de nos partenaires pour la démocratie.

En effet, entrer dans un pays est un privilège. Selon moi, lorsque
des gens doivent interagir avec la police à l'intérieur du pays, le
type d'interaction est différent, car ils ont déjà obtenu le droit d'être
au pays. Cela pourrait expliquer certaines des plaintes présentées
contre l'ASFC qui ont été évoquées par les témoins précédents.

Des plaignants ont subi des conséquences personnelles très
graves, telles que se voir refuser l'entrée au pays. Une personne qui
se fait confisquer son téléphone, par exemple, et qui trouve cela in‐
justifiable, à la limite, doit attendre que l'ASFC le lui rende, et tant
pis si cela prend des mois.

Le président: Merci, madame.
[Traduction]

Monsieur Julian, à vous l'honneur de clore la réunion. Vous avez
deux minutes.

M. Peter Julian: Merci beaucoup, monsieur le président. Vous
avez été très généreux lors de la dernière série de questions. Je vais
respecter la limite de temps cette fois‑ci.

Le président: Je m'étais endormi. C'est de ma faute.

Des voix: Oh, oh!
M. Peter Julian: Merci. C'était formidable d'avoir ces 10 mi‐

nutes.

Monsieur Leuprecht, nous avons parlé du problème de res‐
sources. Dans votre déclaration liminaire, vous avez souligné égale‐
ment l'importance de gagner la confiance du public. Il semble pour‐
tant y avoir un écart sensible entre le financement dont aura besoin
la commission pour bien faire son travail et le financement qui lui
sera fourni. Certains témoins ont dit que le financement nécessaire
était beaucoup plus élevé que le financement prévu.

Dans quelle mesure est‑il important d'affecter des ressources adé‐
quates? Quelles seront les conséquences si on ne le fait pas?

M. Christian Leuprecht: Comme vous le savez, au Collège mi‐
litaire royal, je ne suis pas seulement un professeur. Je suis égale‐
ment un fonctionnaire. Pour mener à bien mes tâches liées à la Dé‐
fense nationale, je dispose d'un petit budget et de quelques em‐
ployés. Si je voulais apporter des changements à mon personnel ou
à mon budget, je devrais suivre le processus prévu à cette fin au mi‐
nistère. Il y a un plan des activités en bonne et due forme.

Je suggérerais simplement de doter la nouvelle commission d'un
bon planificateur des activités qui sache comment fonctionnent les
processus financiers, opérationnels et de dotation au gouvernement
fédéral. Ce n'est pas évident. Le mode d'emploi tient parfois du
mystère, mais il y a des gens qui savent comment faire fonctionner
ces processus et qui maîtrisent les multiples règles qui y sont ratta‐
chées.

Ce n'est pas une question insoluble. Une planification adéquate
permettrait de résoudre en amont les problèmes si la CETPP est aux
prises avec un nombre insuffisant de postes, un budget trop maigre
ou l'impossibilité de concilier les postes et le budget seraient vite
réglés.

M. Peter Julian: Nous savons depuis le début que les ressources
prévues sont insuffisantes. Quelles sont les conséquences sur la
confiance du public si le processus est tellement lent qu'il ne fournit
tout simplement pas les réponses que le public souhaite obtenir?

M. Christian Leuprecht: Plus vous fournirez de raisons ou plus
vous recevrez de demandes de renseignements, plus vous exercerez
de pression sur les organismes. Au bout du compte, il incombe au
gouvernement du jour de déterminer ce qui doit être fait. Nous de‐
vrons probablement instaurer un processus d'évaluation approprié.
Par exemple, s'il manque une chose au pays, c'est bien la tenue
d'examens réguliers des lois comme celle‑ci. Le Comité pourrait
peut-être proposer la tenue d'un examen législatif dans un certain
nombre d'années, qui permettrait à ceux qui le veulent d'exprimer
leurs préoccupations au sujet du fonctionnement de la loi, du bud‐
get, du personnel et ainsi de suite.

Ce projet de loi est trop important pour que son adoption soit re‐
tardée parce que nous ne savons pas si nous avons exactement le
bon nombre d'employés ou que les fonds alloués sont adéquats.

Le président: Merci, monsieur Julian.

Merci à tous les témoins. Vous nous avez donné énormément de
matière à réflexion. Vous avez grandement contribué à notre étude.

Merci aux députés d'avoir composé avec la piètre gestion du
temps de la présidence.

Des voix: Oh, oh!

Le président: Sur ce, la séance est levée.
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